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III. POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. La Chine a apporté des changements fondamentaux à ses politiques et mesures commerciales depuis le début de son processus de réforme, à la fin des années 70, et surtout dans le cadre de son accession, puis de son appartenance, à l'OMC.  Elle a progressivement libéralisé son régime commercial, et des réformes structurelles sont en cours pour instaurer une plus grande concurrence au sein de l'économie.  Par ailleurs, l'intervention directe de l'État dans l'économie a diminué, même si des mesures indirectes continuent d'être appliquées pour atteindre des objectifs de politique industrielle.  Il s'agit de mesures à la frontière, telles que les droits de douane et autres impositions fiscales, qui visent à la fois les importations et les exportations, ainsi que de mesures intérieures.  Parmi ces dernières figurent des incitations fiscales à l'investissement, notamment l'investissement étranger direct, dans certains secteurs ou activités, des directives et "instructions" administratives visant à orienter le crédit au profit ou au détriment de certains secteurs, et des prix contrôlés ou "indicatifs".

2. La Chine a progressivement abaissé ses droits NPF et réduit ses obstacles non tarifaires.  Les droits de douane restent néanmoins l'un des principaux instruments de sa politique commerciale, tout en constituant une source de revenu non négligeable (environ 4,3 pour cent de l'ensemble des taxes recouvrées).  En 2005, la moyenne des droits NPF était de 9,7 pour cent (15,3 pour cent pour les produits agricoles et 8,8 pour cent pour les autres produits).  La moyenne des droits appliqués dans le cadre des accords bilatéraux de la Chine est légèrement inférieure (8,2 à 9,5 pour cent), et des préférences unilatérales sont offertes pour certains produits à 39 pays parmi les moins avancés.  Dans le cadre de son appartenance à l'OMC, la Chine a aussi réduit ses autres obstacles à l'importation, notamment les prohibitions et restrictions, et simplifié son régime de licences à l'importation.

3. Les obstacles à l'importation ont régressé, mais le régime d'exportation reste complexe, et des mesures sont appliquées pour gérer certaines exportations.  Ainsi, les abattements de taxes et de TVA à l'exportation sont soumis à des modifications, apparemment pour répondre aux demandes de l'industrie nationale et à des objectifs de développement industriel.  La Chine garde aussi un commerce d'État à l'importation et à l'exportation, entre autres pour certains produits agricoles, le charbon, certains minerais et les huiles brutes et traitées.  L'exportation des autres produits est encouragée, grâce notamment à des dégrèvements pour le trafic de perfectionnement et les zones économiques spéciales et autres.

4. La Chine a aussi mis à jour sa législation et ses procédures d'application dans d'autres domaines, notamment les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), les obstacles techniques au commerce (OTC) et les mesures contingentes telles que les mesures antidumping, les mesures compensatoires et les sauvegardes.  Il existe actuellement un grand nombre de lois, règles et règlements qui concernent les mesures de ce type et leur application.  Le régime SPS est complexe;  il comprend de nombreuses lois relatives aux mesures SPS, et les procédures d'examen et d'agrément à la frontière ne sont pas claires.  Dans le domaine des OTC, la Chine applique quatre sortes de normes:  nationales, locales, sectorielles et par entreprise.  Elle s'efforce aussi d'adopter les normes internationales lorsqu'il y a lieu, mais la proportion des normes nationales équivalant à des normes internationales, qui avoisine 32 pour cent, n'a pas évolué depuis 2000.

5. Selon la Loi sur les marchés publics, les marchés publics sont censés faciliter la réalisation des objectifs de l'État en matière de développement économique et social.  Cette loi, qui est entrée en vigueur au mois de janvier 2003, régit les achats effectués par les organes de l'État, les institutions publiques et les organisations sociales, mais pas ceux des entreprises publiques;  les autorités indiquent que ces entreprises fonctionnent selon les règles du marché et ne sont donc pas visées par la loi.  Il semble aussi y avoir une préférence pour l'achat par l'État de "produits, constructions et services nationaux", qui ne sont pas définis par la loi.  Des biens peuvent être achetés auprès de sociétés étrangères à titre exceptionnel.  La Chine est observatrice dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics depuis 2002.

6. Même si les obstacles au commerce ont été fortement réduits, la Chine doit relever un défi essentiel:  mettre en œuvre des changements structurels afin d'instaurer une plus grande concurrence, et réformer en particulier le secteur public, y compris les entreprises publiques.  Des mesures importantes ont déjà été prises dans ce sens.  La réforme des entreprises publiques, engagée à la fin des années 70, a été progressive en raison surtout de leur influence dominante dans de larges portions de l'économie.  Les efforts déployés récemment ont consisté à liquider ou à restructurer les entreprises déficitaires et à améliorer la gestion des autres, notamment en les constituant en sociétés au titre de la Loi sur les sociétés.  Grâce à cela, le nombre des entreprises publiques semble avoir diminué de près de la moitié depuis la fin des années 90.  Les autorités estiment qu'environ 2 500 entreprises supplémentaires, incluant des mines déficitaires, seront progressivement fermées au cours des quatre prochaines années.  Des efforts sont faits également pour améliorer la gouvernance dans les entreprises publiques et les autres entreprises, notamment en leur permettant d'être cotées dans les bourses nationales ou étrangères.  La poursuite des fermetures d'entreprises publiques se heurte toutefois à un obstacle:  l'indemnisation et la réaffectation des salariés ainsi que le remplacement des fonctions sociales précédemment assurées par les grandes entreprises publiques, par exemple dans les domaines de la santé et de l'éducation.

7. La Chine a apparemment mis fin aux subventions en faveur de certaines entreprises publiques déficitaires et aux préférences accordées en fonction des résultats à l'exportation et de la teneur en éléments d'origine locale.  Elle n'a pas encore notifié ses subventions à l'OMC.  Il semble cependant que les transferts budgétaires directs soient surtout destinés à la "création d'équipements" et à l'agriculture, ainsi qu'aux activités scientifiques et technologiques;  en outre, les transferts extrabudgétaires ont représenté environ 3,6 pour cent du PIB en 2002.  Une aide supplémentaire est accordée grâce au régime fiscal, notamment sous la forme d'exonérations temporaires et de réductions de taxes et de droits de douane en faveur des investisseurs (nationaux ou étrangers) pour certaines activités et dans certaines régions.

8. Ces réformes se sont traduites par une amélioration de la concurrence et une forte croissance du secteur privé.  Le secteur non public (ou privé) chinois joue un rôle croissant dans l'économie et constitue une importante source d'emplois, notamment dans le secteur manufacturier et le secteur minier et, relativement moins, dans les services, selon les lieux où il est concentré.  Il semble aussi avoir une productivité supérieure à celle des entreprises publiques.  Il se heurte toutefois à des obstacles, notamment pour accéder à des sources de financement.  De plus, la constitution en société au titre de la Loi sur les sociétés a été difficile pour certaines petites et moyennes entreprises en raison du niveau élevé du capital minimal exigé, bien que ce niveau ait apparemment été abaissé dans la dernière version de la loi.  L'État cherche à encourager le développement du secteur non public grâce à des aides, qui incluent des subventions et d'autres mesures destinées à faciliter l'accès au financement.

9. La nouvelle Loi antimonopole, en attente d'adoption, viendra combler une lacune importante dans le cadre législatif destiné à établir une économie de marché.  La concurrence est actuellement assurée grâce à diverses lois liées entre elles, mais elle ne semble guère effective.  Pour être efficace, la nouvelle loi devra être appliquée sérieusement, dans la transparence et sans discrimination.

10. Dans le cadre des efforts faits pour instaurer un contexte propice aux investissements à la fois nationaux et étrangers, des dispositions importantes ont été prises pour actualiser la législation sur les droits de propriété intellectuelle, et la Chine a adhéré à plusieurs grandes conventions internationales dans ce domaine.  Malgré cette actualisation, le respect de la loi continue de poser des problèmes.  Des efforts sont en cours pour l'améliorer, grâce notamment à une meilleure coordination entre les différents organismes chargés de l'enregistrement et de la répression.  Parmi les principaux problèmes à résoudre figurent le faible montant des amendes et les sanctions insuffisantes pour décourager les atteintes aux DPI.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures
a) Procédures douanières

11. La Loi sur le commerce extérieur autorise les particuliers et les personnes morales et autres organisations à faire du commerce extérieur
;  sa plus récente modification a remplacé l'obligation d'examen et d'agrément par une obligation d'enregistrement.  En outre, conformément aux "Règles d'enregistrement des opérateurs du commerce extérieur", les opérateurs qui importent et exportent des biens ou des technologies doivent être enregistrés auprès du MOFCOM ou de ses organismes agréés (section vi) ci-après).
  Certains opérateurs, notamment les entreprises à participation étrangère, sont dispensés de cet enregistrement, car il est déjà prévu dans les procédures d'enregistrement des entreprises à participation étrangère.  Les services douaniers ne procèdent pas à la vérification des déclarations ni à l'examen et à la mainlevée des marchandises si l'exportateur (ou l'importateur) ne s'est pas enregistré alors qu'il est tenu de le faire.

12. Les déclarations d'importation doivent être présentées au bureau de douane du point d'arrivée dans un délai de 14 jours suivant l'arrivée des marchandises.  En vertu de la Loi douanière, les importateurs (et les exportateurs) doivent se faire enregistrer auprès de l'administration douanière avant de pouvoir faire des déclarations en douane.  Les pièces à fournir pour l'enregistrement sont les suivantes:  copie du certificat d'entreprise et de l'acte de constitution de l'entreprise;  formulaire d'enregistrement d'un opérateur du commerce extérieur;  certificat d'enregistrement fiscal;  attestation de compte bancaire;  copie du certificat relatif au "code d'organisation" de l'entreprise et formulaires d'enregistrement présentant le déclarant et sa direction.
  En outre, les entreprises à participation étrangère sont tenues de présenter un "certificat d'agrément de l'entreprise à participation étrangère".  L'administration douanière délivre alors un "certificat d'enregistrement pour les déclarations en douane", après quoi l'expéditeur ou le destinataire fait ses déclarations en douane, soit personnellement, soit par l'intermédiaire d'une entreprise agréée par l'administration douanière.

13. Les droits de douane doivent être versés au compte d'une banque désignée dans un délai de 15 jours suivant l'émission par les services douaniers du mémoire de paiement des droits.  En cas de retard, une amende correspondant à 0,05 pour cent du montant des droits est perçue.  Si les droits ne sont pas acquittés dans les trois mois qui suivent la date limite de paiement, l'administration douanière peut prendre des mesures au titre de l'article 60 de la Loi douanière, notamment en prélevant directement la somme due sur le compte en banque de l'importateur ou en vendant les marchandises visées ou d'autres marchandises appartenant à l'importateur afin de récupérer la somme due.  Le délai de paiement des droits peut être prorogé de six mois au maximum si les droits ne peuvent être acquittés par exemple en cas de force majeure ou d'ajustement à la politique fiscale.  Lorsque le montant du fret, de l'assurance ou des autres frais afférents à l'importation ne peut être déterminé par l'importateur, il est calculé par les services douaniers.  Le montant du fret est calculé "sur la base du tarif ou du montant publié par l'industrie des transports au moment de l'importation".  Les frais d'assurance sont établis à 0,3 pour cent de la somme des coûts et du fret pour les marchandises importées par voie terrestre, aérienne ou maritime, et à 1 pour cent pour les marchandises importées par voie ferrée ou routière.

14. Certaines marchandises sont exonérées de droits d'importation ou d'exportation.  Il s'agit entre autres des produits ayant une valeur égale ou inférieure à 50 yuan, du matériel publicitaire et des échantillons sans valeur commerciale, des produits et matériels offerts par des organisations internationales ou des États étrangers, des marchandises endommagées avant leur dédouanement, et des carburants, approvisionnements, boissons et provisions chargés sur tout moyen de transport en transit et destinés à être utilisés en route.

15. Selon les renseignements communiqués par les autorités, le délai maximal de vérification interne est de 48 heures, et concrètement la majorité des marchandises sont dédouanées dans ce délai.  Toutefois l'examen en douane dépend aussi des "capacités des propriétaires des marchandises" et des installations portuaires;  en outre, si des activités illicites sont décelées, l'examen peut durer plus longtemps.  Aucune redevance n'est prélevée pour le dédouanement et les autres services fournis par l'administration douanière.

16. Les décisions prises par les services douaniers peuvent, si elles sont contestées, être examinées par une autorité supérieure au sein de l'administration douanière, conformément à la Loi sur le réexamen administratif.  Selon les données communiquées par les autorités, entre 96 et 98 pour cent des demandes de recours présentées durant la période 2000-2004 ont été acceptés.  Il semble que le nombre des recours rejetés ait fortement augmenté, passant de 23 pour cent environ des affaires examinées en 2002 à 55 pour cent en 2003, puis à 60 pour cent en 2004.
  D'autres recours peuvent être introduits auprès du Tribunal populaire.

b) Inspection avant expédition

17. Il n'y a pas de prescriptions relatives à l'inspection avant expédition pour les importations.

ii) Droits de douane

a) Aperçu général

18. Le cadre juridique essentiel du tarif douanier chinois est établi par la Loi douanière et les règlements qui s'y rapportent.  Les listes tarifaires figurent dans le Règlement sur les droits d'exportation et d'importation de la République populaire de Chine (promulgué par le Décret n° 392 du Conseil d'État le 23 novembre 2003 et entré en vigueur le 1er janvier 2004).  Le tarif est fixé par la Commission tarifaire, organe interministériel relevant du Conseil d'État et sis au Ministère des finances.
  Ses fonctions sont les suivantes:  apporter des modifications au tarif (y compris les droits de douane intérimaires), aux positions tarifaires et aux taux des droits d'importation et d'exportation;  déterminer les produits assujettis à des droits intérimaires et fixer le taux de ces droits;  déterminer les taux contingentaires;  et déterminer l'imposition de droits antidumping, de droits compensateurs et de sauvegardes, de droits institués à titre de rétorsion et d'autres mesures tarifaires.
  Des droits sont institués à titre de rétorsion lorsqu'un pays, ayant ou non un accord commercial avec la Chine, impose un droit ou une mesure discriminatoire concernant des marchandises originaires de Chine;  les autorités indiquent que ces droits sont surtout utilisés à titre dissuasif et qu'aucun droit de ce type n'est actuellement en vigueur.

19. En vertu du Règlement sur les droits d'exportation et d'importation (chapitre II, article 9), les taux de droit sur les importations sont les suivants:  taux NPF, taux de droit des accords (précédemment taux de droit conventionnels), taux de droit préférentiels spéciaux, taux de droit généraux et taux contingentaires;  en outre, des taux de droit intérimaires (précédemment dénommés taux de droit temporaires), généralement inférieurs aux taux NPF, sont appliqués à certaines marchandises pendant une période déterminée, habituellement un an.

20. La Chine applique au maximum les taux NPF à tous les Membres de l'OMC sauf El Salvador.  Les taux prévus dans les accords s'appliquent aux importations en provenance des pays et des territoires douaniers avec lesquels elle a des accords préférentiels (16 actuellement).
  Les taux de droit préférentiels spéciaux sont ceux des préférences unilatérales appliquées aux importations de certains produits en provenance des pays avec lesquels la Chine a des accords commerciaux;  le 14 septembre 2005, la Chine a annoncé qu'elle porterait de 29 à 39 le nombre de pays visés.
  Les taux généraux s'appliquent aux pays qui n'ont pas d'accord commercial réciproque avec la Chine ou aux produits dont l'origine ne peut être déterminée.  Ils s'appliquent aux pays non Membres de l'OMC ainsi qu'à El Salvador et aux territoires de certains États membres de l'UE.
  Lorsqu'un pays figure sur plusieurs listes, c'est le taux le plus favorable qui s'applique.  Il y a en outre des taux intérimaires fixés chaque année par la Commission tarifaire conformément au Règlement sur les droits d'exportation et d'importation et qui s'appliquent habituellement du 1er janvier au 31 décembre.  Les taux sont appliqués sur une base NPF et, lorsqu'une ligne tarifaire particulière est affectée d'un taux intérimaire, c'est le moins élevé des deux taux qui s'applique à la frontière aux pays bénéficiant des taux NPF;  comme les taux NPF et les taux intérimaires s'appliquent tous deux sur une base annuelle, le droit intérimaire remplace concrètement le droit NPF pour les produits auxquels il s'applique.  Aussi le Secrétariat ne voit-il pas clairement pourquoi le taux NPF n'est pas simplement ramené au taux intérimaire.  Les autorités répondent qu'en ne réduisant pas le taux NPF, qui est le taux consolidé pour la majorité des lignes tarifaires, la Chine garde une plus grande souplesse pour ses futures négociations à l'OMC.  Les taux intérimaires ne s'appliquent pas aux importations assujetties aux taux généraux.

21. Outre ces taux de droit, des exemptions et des réductions peuvent s'appliquer "conformément aux dispositions figurant dans les règlements pertinents du Conseil d'État relatifs aux produits importés ou exportés dans ou à partir des zones désignées, par des entreprises désignées ou pour des usages désignés".
  Selon les autorités, le terme "désigné" se réfère à des circonstances inhabituelles et spéciales faisant l'objet d'une autorisation du Conseil d'État.
  Le tarif actuel suit la nomenclature du Système harmonisé de 2002.

b) Tarif consolidé

22. À la suite des négociations relatives à son accession, la Chine a consolidé la totalité de son tarif à des taux ad valorem.  En 2005, la moyenne des taux consolidés était de 10 pour cent (15,3 pour cent pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et 9,1 pour cent pour les produits non agricoles) (tableau III.1).  Il y a des variations considérables par rapport à ces moyennes, notamment en ce qui concerne les produits agricoles:  les taux moyens applicables aux céréales (34 pour cent), au tabac (25,4 pour cent), au café, au thé, au cacao, au sucre, etc. (20,2 pour cent) et aux boissons et alcools (20,3 pour cent) sont en effet beaucoup plus élevés que la moyenne (graphique III.1 et tableau AIII.1).  Le taux consolidé final devrait s'établir à 9,9 pour cent en 2010, contre 12,4 pour cent en 2002, juste après l'accession du pays à l'OMC.
  La moyenne des taux consolidés applicables aux produits agricoles (définition de l'OMC) devrait s'établir à 15,2 pour cent lorsque la Chine aura achevé la mise en œuvre progressive de ses consolidations, tandis que la moyenne des taux consolidés applicables aux produits non agricoles devrait être de 9 pour cent.  Le taux consolidé applicable aux textiles et aux vêtements a déjà atteint son niveau final de 11,5 pour cent, alors qu'il était de 17,6 pour cent en 2002.  Les droits NPF effectivement appliqués sont généralement proches des taux consolidés (voir ci-après).

Tableau III.1
Structure du tarif NPF en Chine, 2001-2005

(Pourcentage)
	
	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	Taux conso-lidé finala

	Droits consolidés
	
	
	
	
	
	

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (% du nombre de lignes)
	n.a.
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100.0

	2.
	Moyenne simple des taux consolidés
	..
	12,4
	11,3
	10,4
	10,0
	9,9

	
	Produits agricoles (SH01 à 24)
	..
	17,9
	16,4
	15,0
	14,7
	14,6

	
	Produits industriels (SH25 à 97)
	..
	11,4
	10,4
	9,6
	9,1
	9,1

	
	Produits agricoles OMC
	..
	18,2
	16,9
	15,6
	15,3
	15,2

	
	Produits non agricoles OMC
	..
	11,5
	10,4
	9,6
	9,1
	9,0

	
	Textiles et vêtements
	..
	17,6
	15,1
	14,9
	11,5
	11,5

	3.
	Contingents tarifaires (% du nombre de lignes)
	..
	0,8
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7

	4.
	Lignes bénéficiant de la franchise de droits (% du nombre de lignes)
	..
	4,3
	5,9
	6,4
	7,7
	7,7

	5.
	Droits non ad valorem (% du nombre de lignes)
	..
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	6.
	Droits non ad valorem sans EAV (% du nombre de lignes)
	..
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	7.
	Droits consolidés "de nuisance" (% du nombre de lignes)b
	..
	2,0
	2,3
	2,4
	2,6
	2,6

	Droits appliqués
	
	
	
	
	
	

	8.
	Moyenne simple des droits appliqués
	15,6
	12,2
	11,1
	10,2
	9,7 (9,8)
	..

	
	Produits agricoles (SH01 à 24)
	23,2
	17,9
	16,3
	15,0
	14,6
	..

	
	Produits industriels (SH25 à 97)
	14,3
	11,1
	10,1
	9,3
	8,9
	..

	
	Produits agricoles OMC
	23,1
	18,2
	16,8
	15,5
	15,3 (15,2)
	..

	
	Produits non agricoles OMC
	14,4
	11,2
	10,1
	9,3
	8,8 (8,9)
	..

	
	Textiles et vêtements
	21,1
	17,5
	15,1
	12,9
	11,5
	..

	9.
	Crêtes tarifaires "nationales" (% du nombre de lignes)c
	1,7
	1,8
	1,9
	1,9
	2,6 (2,7)
	..

	10.
	Crêtes tarifaires "internationales" (% du nombre de lignes)d
	40,1
	29,0
	25,2
	18,2
	15,6 (15,9)
	..

	11.
	Écart type global
	12,2
	9,1
	8,4
	7,8
	7,6
	..

	12.
	Coefficient de variation
	0,8
	0,8
	0,8
	0,8
	0,8
	..

	13.
	Contingents tarifaires (% du nombre de lignes)
	0,9
	0,8
	0,7
	0,7
	0,7
	..

	14.
	Lignes bénéficiant de la franchise de droits (% du nombre de lignes)
	3,0
	4,9
	6,7
	7,2
	8,6
	..

	15.
	Droits non ad valorem (% du nombre de lignes)
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7
	..

	16.
	Droits non ad valorem sans EAV (% du nombre de lignes)
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7 (0,1)
	..

	17.
	Droits appliqués "de nuisance" (% du nombre de lignes)b
	1,5
	2,0
	2,1
	2,2
	2,6
	..


n.a.
Non applicable.

..
Non disponible.

a
D'après la liste tarifaire de 2005.

b
Les droits de nuisance sont ceux dont les taux sont supérieurs à zéro mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

c
Les crêtes tarifaires "nationales" sont les droits supérieurs au triple de la moyenne simple des taux appliqués (indicateur 8).

d
Les crêtes tarifaires "internationales" sont les droits supérieurs à 15 pour cent.

Note:
Les chiffres entre parenthèses incluent les EAV.


Les taux de 2001 sont basés sur la nomenclature du SH96, et les taux de 2002 à 2005 sont basés sur la nomenclature du SH02.


Les calculs excluent les taux contingentaires et les taux spécifiques.  Les calculs des taux NPF appliqués sont basés sur les taux appliqués, y compris les taux intérimaires.  Les moyennes à l'exclusion des taux intérimaires sont respectivement de 15,9 pour cent, 12,3 pour cent, 11,2 pour cent, 10,3 pour cent et 9,9 pour cent pour 2001, 2002, 2003, 2004 et 2005.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après des données communiquées par les autorités.
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Graphique III.1

Moyenne des droits consolidés par section du SH, 2002 et 2005

Pourcentage

Source

:   Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après des données communiquées par les autorités.

2002

2005

01 Animaux vivants et 

     produits animaux        

02 Produits du règne végétal

03 Graisses et huiles     

04 Produits des industries 

     alimentaires, etc.

05 Produits minéraux



06 Produits des industries 

     chimiques

07 Matières plastiques et 

     caoutchouc

08 Peaux et cuirs

09 Bois et ouvrages en bois

10 Pâtes de bois, papier, etc.



11 Matières textiles et 

    ouvrages en ces matières

12 Chaussures, coiffures

13 Ouvrages en pierre

14 Pierres précieuses, etc.

15 Métaux communs et

     ouvrages en ces métaux

16 Machines et appareils



17 Matériel de transport

18 Instruments de 

     précision

19 Armes et munitions

20 Marchandises et 

     produits divers

21 Œuvres d'art, etc..

Note:      Les calculs excluent les taux contingentaires.

Moyenne consolidée 

de 2005

(10,0%)

Moyenne consolidée 

de 2002

(12,4%)


c) Droits NPF effectivement appliqués

Structure
23. Actuellement (en 2005), les droits NPF appliqués portent sur le niveau à huit chiffres du Système harmonisé (SH).  Le tarif comprend 7 550 lignes, dont environ 99,4 pour cent (7 501 lignes) sont ad valorem;  49 lignes sont assujetties à des taux non ad valorem (44 à des taux spécifiques et cinq à un taux ad valorem si le prix est égal ou inférieur à un certain montant et à un taux composé s'il est supérieur).
  Les lignes tarifaires assujetties à des taux spécifiques appartiennent surtout aux chapitres 37 (produits photographiques ou cinématographiques), 2 (viandes et abats comestibles de volailles) et 5 (gésiers congelés).  En outre, 55 lignes font l'objet de contingents tarifaires (chapitre IV 2));  elles appartiennent entre autres aux chapitres 10 (blé et méteil, maïs, riz), 11 (farines de céréales autres que de blé et de méteil, gruaux de céréales), 15 (huile de soja, huile de palme, navette et huile de moutarde), 17 (sucre de canne ou de betterave), 31 (engrais chimiques minéraux), 51 (laine cardée ou peignée) et 52 (coton).  L'analyse du tarif présentée ici ne concerne que les taux hors contingent et indique les moyennes incluant les équivalents ad valorem, sur la base des données relatives aux valeurs unitaires communiquées par les autorités (voir l'annexe III.1), et excluant les droits spécifiques.  Elle inclut aussi le taux intérimaire pour l'année, car il est concrètement le taux NPF appliqué aux produits concernés.  La Chine est également Membre de l'Accord de l'OMC sur les technologies de l'information (ATI), auquel elle a adhéré le 23 avril 2003;  les lignes tarifaires visées par l'ATI, qui sont assujetties à un taux nul, sont compris dans l'analyse.

24. Le tarif NPF appliqué par la Chine en 2005 contient 74 taux ad valorem distincts allant de zéro à 65 pour cent, plus 35 taux spécifiques.  Sur l'ensemble des lignes, près de la moitié (42 pour cent) ont un taux compris entre 5 et 10 pour cent, tandis que 17,5 pour cent ont un taux compris entre zéro et 5 pour cent et 15,7 pour cent un taux compris entre 10 et 15 pour cent (graphique III.2);  8,6 pour cent des lignes bénéficient de la franchise, et 0,3 pour cent (22 lignes) ont des taux compris entre 60 et 65 pour cent. 
Moyennes, dispersion et progressivité des droits
25. La moyenne des taux NPF appliqués par la Chine depuis qu'elle a accédé à l'OMC est proche des taux consolidés.  Toutefois, alors que le tarif a été consolidé à des taux ad valorem, les droits effectivement appliqués à 49 lignes tarifaires ne sont pas ad valorem.  Pour calculer les équivalents ad valorem (EAV) pour ces lignes, le Secrétariat s'est servi des valeurs unitaires communiquées par les autorités, qui sont tirées soit des prix du marché international, soit de valeurs à l'importation sur deux à trois ans.  Durant le présent examen, les autorités ont également fait savoir qu'elles recalculeraient les EAV sur la base de la formule convenue durant les négociations commerciales en cours à l'OMC.  On trouvera à l'annexe III.1 et au tableau III.1 de l'annexe des précisions sur le calcul de ces EAV et sur leur comparaison avec les calculs basés sur les valeurs unitaires à l'importation pour une année récente.  L'analyse des EAV tirés des données communiquées par les autorités semble néanmoins indiquer que, pour plusieurs lignes, les EAV sont légèrement supérieurs aux taux consolidés correspondants (tableau III.1).  La moyenne simple des EAV est également beaucoup plus élevée que la moyenne générale des taux NPF (17,6 pour cent pour l'une contre 9,7 pour cent pour l'autre en 2005), ce qui laisse penser que les taux spécifiques tendent à occulter des droits relativement élevés.  Toutefois, la prise en compte des EAV des 49 droits spécifiques ne change pas sensiblement la moyenne générale des droits NPF (annexe III.1).
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Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après des données communiquées par les autorités.

Nombre de lignes tarifaires

Graphique III.2

Distribution des droits NPF, 2001, 2002 et 2005



Taux de droit (pourcentage)

Note:







Source

:

NPF 2001

NPF 2002

NPF 2005


26. La moyenne des taux NPF appliqués en 2005 est de 9,7 pour cent (9,8 pour cent en incluant les EAV tirés des données communiquées par les autorités), alors qu'elle était de 17,6 pour cent en 1997, de 15,6 pour cent en 2001, avant que la Chine ne devienne Membre de l'OMC, et de 12,2 pour cent en 2002, juste après son accession à l'Organisation.
  La moyenne est plus élevée pour les produits agricoles définis selon l'OMC (15,3 pour cent, et 15,2 pour cent si l'on inclut les EAV), bien qu'elle ait baissé par rapport aux 23,1 pour cent de 2001 et aux 18,2 pour cent de 2002.  La moyenne des droits applicables aux produits non agricoles est de 8,8 pour cent (8,9 pour cent en incluant les EAV), contre 14,4 pour cent en 2001 et 11,2 pour cent en 2002 (tableau III.1);  15,6 pour cent des lignes tarifaires ont un taux supérieur à 15 pour cent (crête internationale), contre 40,1 pour cent en 2001.

27. Malgré la baisse progressive des droits, la dispersion indiquée par le coefficient de variation
 est relativement inchangée (0,8) depuis 2002.  L'écart type global des taux a été ramené progressivement de 12,2 pour cent en 2001 à 9,1 pour cent en 2002, puis à 7,6 pour cent en 2005.  Selon les autorités, la Chine n'a pas pu réformer sa structure tarifaire surtout pour des raisons de coûts administratifs et de pénurie de personnel et de moyens.

28. Il y a "progressivité" des droits lorsque les droits imposés sur les produits importés augmentent à mesure que ces produits sont transformés (ou acquièrent de la valeur ajoutée).  La progressivité entraîne une distorsion à l'encontre des importations de produits transformés, de sorte que le taux effectif de protection tarifaire des produits transformés est supérieur au taux nominal.
  L'ensemble du tarif chinois est marqué par une progressivité négative entre les produits non transformés et les produits semi-finis et par une progressivité entre les produits semi-finis et les produits entièrement transformés (graphique III.3), ce qui tend à montrer que les importations de produits semi-finis sont soumises à des obstacles tarifaires moins élevés que les matières premières et les produits entièrement transformés.  Bien que le taux moyen global ait baissé depuis 2001, la progressivité entre les produits semi-finis et les produits entièrement transformés est restée faible et essentiellement inchangée.  Le droit moyen sur les produits non transformés est également resté systématiquement plus élevé que celui sur les produits semi-finis;  le niveau de la progressivité négative entre ces deux stades a légèrement augmenté durant cette période (14,5 et 12,4 pour cent respectivement en 2001, et 9,6 et 7,3 pour cent respectivement en 2005).  En 2005, la progressivité négative est surtout marquée entre les produits semi-finis et les produits transformés pour les denrées alimentaires, les boissons et le tabac, et entre les produits non transformés et les produits semi-finis pour les textiles et les vêtements.
d) Préférences bilatérales et régionales

29. Au titre de ses accords commerciaux bilatéraux et régionaux, la Chine accorde des droits préférentiels aux signataires de l'Accord de Bangkok, au Pakistan, aux membres de l'ANASE et aux Régions administratives spéciales (RAS) de Hong Kong et de Macao.  Des taux préférentiels spéciaux s'appliquent à certains produits importés du Bangladesh, du Cambodge, du Myanmar et de la République démocratique populaire lao.  L'accord "visant à l'obtention de résultats rapides" conclu avec l'ANASE prévoit aussi des taux réduits sur certains produits.  Des exonérations et des réductions de droits peuvent également s'appliquer aux produits importés ou exportés dans ou à partir des zones désignées, par des entreprises désignées ou pour des usages désignés.  En général, les concessions offertes à ces partenaires commerciaux n'entraînent pas de réductions tarifaires importantes, même si Hong Kong, Chine et les pays de l'ANASE tendent à bénéficier des taux les plus bas.
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Graphique III.3

Progressivité des droits par branche de production à deux chiffres de la CITI, 2001, 2002 

et 2005

Pourcentage

2001

2005

2002

Non applicable.



Les calculs excluent les taux contingentaires et les taux spécifiques et incluent les taux intérimaires.

Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après des données communiquées par les autorités.

n.a.



Note:

Source

:

Premier stade de transformation

Entièrement

 

transformé

Semi-fini

Moyenne des taux appliqués dans le secteur manufacturier

(15,6%)

Moyenne des taux appliqués dans le secteur manufacturier

(9,8%)

Moyenne des taux appliqués dans le secteur manufacturier

(12,3%)


Accord de Bangkok
30. Au titre de l'Accord de Bangkok, la Chine offre des préférences au Bangladesh, à la Corée, à l'Inde, à la République démocratique populaire lao et à Sri Lanka.  Le Bangladesh bénéficie en outre de taux préférentiels spéciaux sur certains produits (voir ci-dessous).  En 2005, le taux moyen global prévu par l'Accord de Bangkok était de 9,5 pour cent (alors que la moyenne NPF était de 9,7 pour cent) (tableau III.2).  De même, les taux applicables aux produits agricoles (définition de l'OMC) et aux produits non agricoles ne sont que légèrement inférieurs aux taux NPF correspondants (15,1 pour cent contre 15,3 pour cent pour les produits agricoles et 8,5 pour cent contre 8,8 pour cent pour les produits non agricoles).

ANASE
31. Au titre du programme visant à l'obtention de résultats rapides, la Chine a signé des accords préférentiels distincts avec chacun des membres de l'ANASE.  Outre les taux de droit convenus avec ces pays, il y a des accords sur des taux préférentiels spéciaux avec le Cambodge, le Myanmar et la République démocratique populaire lao.  Les taux moyens globaux convenus avec les membres de l'ANASE vont de 8,8 à 9,2 pour cent, ce qui est inférieur à la moyenne des taux NPF appliqués.  Toutefois, à la suite de l'accord tarifaire préférentiel spécial (et de l'Accord de Bangkok pour ce qui concerne la République démocratique populaire lao), qui supprime les droits de douane pour certains produits en provenance des PMA membres de l'ANASE, le taux moyen global est légèrement inférieur pour le Cambodge, le Myanmar et la République démocratique populaire lao (tableau III.2).

Tableau III.2

Analyse récapitulative du tarif préférentiel de la Chine, 2005

(Pourcentage)

	
	Nombre de lignes préfé-rentielles
	Moyenne globale
	Produits agricoles (définition OMC)
	Animaux et produits animaux
	Produits laitiers
	Fruits et légumes
	Produits non agricoles (définition OMC)
	Produits de la pêche
	Textiles et vêtements

	NPF
	
	9,7
	15,3
	13,7
	12,1
	16,0
	8,8
	10,5
	11,5

	Taux prévus dans les accords
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Accord de Bangkoka
	749
	9,5
	15,1
	13,7
	12,0
	15,6
	8,5
	9,2
	10,6

	ANASEb
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Brunéi Darussalam
	533
	8,9
	10,6
	3,9
	4,0
	6,9
	8,6
	2,9
	11,5

	  Cambodge
	477
	9,0
	11,1
	4,7
	4,0
	7,9
	8,6
	3,0
	11,5

	  Indonésie
	529
	8,9
	10,6
	3,9
	4,0
	6,9
	8,6
	2,9
	11,5

	  Malaisie
	535
	8,9
	10,6
	3,9
	4,0
	6,9
	8,6
	2,9
	11,5

	  Myanmar
	515
	8,9
	10,7
	3,9
	4,0
	6,9
	8,6
	2,9
	11,5

	  RDP lao
	358
	9,2
	12,6
	9,5
	4,0
	10,5
	8,6
	3,0
	11,5

	  Singapour
	536
	8,8
	10,3
	3,9
	4,0
	5,7
	8,6
	2,9
	11,5

	  Thaïlande
	516
	8,9
	10,4
	3,9
	4,0
	5,7
	8,6
	2,9
	11,5

	  Viet Nam
	484
	9,0
	11,1
	5,2
	4,0
	7,0
	8,6
	2,9
	11,5

	Hong Kong, Chine
	1 061
	8,2
	13,7
	13,2
	7,9
	14,7
	7,2
	6,7
	8,1

	Macao, Chine
	502
	8,8
	14,7
	13,7
	12,1
	15,9
	7,8
	10,2
	8,3

	Pakistan
	748
	9,5
	15,1
	13,7
	12,0
	15,7
	8,5
	9,2
	10,6

	Taux préférentiels 
applicables aux pays 
les moins avancés
	
	
	
	
	
	
	

	Accord tarifaire préférentiel spécialc
	182
	9,5
	15,0
	13,5
	12,1
	15,8
	8,6
	9,3
	11,1

	Accord tarifaire préférentiel spécial pour:
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Bangladesh
	196
	9,5
	15,0
	13,5
	12,1
	15,8
	8,6
	9,0
	11,0

	Cambodge
	491
	9,0
	12,2
	6,5
	12,1
	12,5
	8,4
	5,6
	10,9

	RDP lao
	406
	9,1
	13,1
	6,7
	12,1
	14,5
	8,4
	9,0
	10,7

	Myanmar
	299
	9,3
	14,0
	9,8
	12,1
	15,4
	8,5
	5,8
	11,0

	Pour mémoire:
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Bangladeshd
	893
	9,2
	14,8
	13,5
	12,0
	15,5
	8,3
	7,9
	10,2

	RDP laoe
	1 306
	8,5
	10,8
	4,0
	4,0
	9,5
	8,1
	2,7
	9,9

	Cambodgef
	789
	8,5
	9,5
	2,6
	4,0
	6,7
	8,3
	1,9
	10,9

	Myanmarf
	690
	8,6
	10,1
	3,3
	4,0
	6,5
	8,4
	2,0
	11,0


a
Les taux préférentiels prévus dans l'Accord de Bangkok sont applicables au Bangladesh, à l'Inde, à la République de Corée, à la RDP lao et à Sri Lanka.

b
Y compris l'accord visant à l'obtention de résultats rapides, si applicable.

c
Voir à la section ii) a) la liste des pays bénéficiaires de l'accord tarifaire préférentiel spécial

d
Y compris l'Accord de Bangkok et les taux préférentiels spéciaux.

e
Y compris l'Accord de Bangkok, les préférences en faveur de l'ANASE et les taux préférentiels spéciaux.

f
Y compris les préférences en faveur de l'ANASE et les taux préférentiels spéciaux.

Note:
Les calculs excluent les taux contingentaires et les taux spécifiques et incluent les taux intérimaires.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après des données communiquées par les autorités.

Autres accords préférentiels bilatéraux
32. La Chine a aussi un accord préférentiel avec le Pakistan, qui prévoit un droit moyen global de 9,5 pour cent, soit un peu moins que le taux NPF global.  Les régions administratives spéciales de Macao et surtout Hong Kong bénéficient de taux préférentiels globaux un peu inférieurs, c'est-à-dire respectivement 8,8 et 8,2 pour cent.

Accord tarifaire préférentiel spécial
33. Des taux préférentiels spéciaux (nuls) sont offerts à titre unilatéral aux pays les moins avancés pour certains produits (182 lignes tarifaires)
;  le nombre de pays bénéficiaires de ces préférences a été porté à 39 en septembre 2005 (voir la liste complète à la section ii) a)).  Comme les préférences offertes à certains de ces pays se recoupent (le Bangladesh par exemple bénéficie de droits préférentiels spéciaux ainsi que de préférences au titre de l'Accord de Bangkok), le nombre réel de lignes tarifaires visées par ces préférences peut être supérieur à 182 (tableau III.2).
34. La moyenne des droits résultant de ces préférences unilatérales (9,5 pour cent) n'est pas beaucoup plus faible que la moyenne des taux NPF appliqués.  Toutefois, si l'on ne prend en compte que les 182 lignes, la moyenne des taux NPF (y compris les taux intérimaires) est de 9,8 pour cent (contre zéro au titre de l'accord tarifaire préférentiel spécial).  Par ailleurs, du fait des accords visant à l'obtention de résultats rapides conclus avec les pays de l'ANASE, la Chine offre à tous les membres de l'ANASE un meilleur accès à son marché qu'aux pays les moins avancés bénéficiaires de l'accord tarifaire préférentiel spécial qu'elle offre à titre unilatéral;  par exemple, le taux global prévu dans l'accord tarifaire préférentiel spécial est de 9,5 pour cent, alors que le taux moyen global offert aux pays de l'ANASE va de 8,8 pour cent pour Singapour à 9 pour cent pour le Viet Nam et le Cambodge et 9,2 pour cent pour la RDP lao, bien que le Cambodge et la RDP lao bénéficient aussi de préférences tarifaires spéciales.

e) Préférences au titre du commerce frontalier et autres préférences
Commerce frontalier

35. Dans certains cas, le commerce frontalier fait l'objet d'un traitement préférentiel, y compris au moyen de préférences tarifaires, conformément à la "Circulaire du Conseil d'État relative aux questions concernant le commerce frontalier" publiée en 1996.  Selon les autorités, la politique chinoise relative au commerce frontalier joue un rôle important dans le développement de ces zones et dans la promotion du commerce et des échanges avec les pays voisins.
  Deux dispositions prévoient un traitement préférentiel pour le commerce frontalier:  les personnes qui résident à une distance maximale de 15 à 20 km de la frontière peuvent importer en franchise de droits des produits d'une valeur maximale de 3 000 yuan par personne et par jour à travers des lieux désignés ou des foires;  tous les produits excédant cette valeur sont passibles des droits NPF et des taux de TVA normaux.  Et les entreprises enregistrées dans les préfectures, les comtés et les villes agréés le long de la frontière et qui sont autorisées à faire du commerce frontalier bénéficient d'une réduction de 50 pour cent des droits de douane et de la TVA sur leurs importations, sauf pour les cigarettes, l'alcool, les cosmétiques et les produits soumis à des contingents d'importation (supprimés au 1er janvier 2005), à des contingents tarifaires et à des licences d'importation.  Depuis 2001, les lingots d'aluminium (à compter du 15 juillet 2001), les diamants (à compter du 1er février 2002), le polyamide 6 (à compter du 1er juillet 2002), 20 produits incluant l'acide borique, la pâte à papier et certains métaux non ferreux (à compter du 1er juin 2003) et les mattes de cuivre et six autres produits (à compter du 31 décembre 2003) ont été ajoutés à la liste.
  Les produits visés par des mesures antidumping, des mesures compensatoires ou des sauvegardes ne peuvent pas non plus bénéficier de ces préférences.  Selon le rapport remis par la Chine au Conseil du commerce des marchandises dans le cadre du mécanisme d'examen transitoire, le commerce frontalier a représenté en 2004 moins de 1 pour cent du total des importations et exportations (0,82 pour cent).

Autres réductions tarifaires
36. Des taux réduits ou nuls de droit de douane s'appliquent aux produits importés par des sociétés implantées dans les zones économiques spéciales ou d'autres zones spéciales.  En outre, les produits importés dans le cadre du trafic de perfectionnement, c'est-à-dire destinés à être transformés pour l'exportation, peuvent bénéficier du régime d'admission temporaire et être dispensés de droits de douane, à condition d'être transformés et réexportés;  s'ils ne sont pas exportés, l'administration des douanes perçoit des droits d'importation.

f) Droit à l'entrée

37. Un droit est perçu sur les bagages et autres effets personnels appartenant aux personnes qui entrent sur le territoire douanier de la Chine lorsqu'ils excèdent un "montant raisonnable suffisant à l'usage personnel".  Il est calculé selon les "Méthodes de l'Administration générale des douanes relatives à l'imposition du droit d'importation sur les effets personnels et les produits postaux personnels (les Méthodes) de 1994".  Selon les autorités, l'Administration générale des douanes détermine le montant raisonnable nécessaire à l'usage personnel conformément à un "principe appliqué au plan international", qui "se réfère au montant habituel que chaque personne est autorisée à emporter pour son usage personnel".  Il y a actuellement trois taux de droit selon le produit:  50 pour cent, 20 pour cent et 10 pour cent (tableau AIII.2).  Toutefois, aux termes du Règlement sur les droits d'exportation et d'importation, le droit à l'entrée ne s'applique pas aux importations de machines.  Dans certains cas, la Commission tarifaire désigne certains produits passibles du droit à l'entrée, qu'ils remplissent ou non le critère du "montant raisonnable suffisant à l'usage personnel";  actuellement, aucun produit n'est désigné.  Il semble que certains de ces produits soient assujettis à des taux de droit à l'entrée supérieurs aux taux NPF appliqués correspondants.  Au titre du régime du droit à l'entrée, certains produits sont interdits ou limités et ne peuvent être importés en tant qu'effets personnels.

iii) Autres impositions frappant les importations
a) Taxe à la valeur ajoutée

38. Les importations, tout comme les produits d'origine nationale, sont assujetties à la taxe à la valeur ajoutée.  Les taux de TVA sont actuellement de 17 et 13 pour cent pour la plupart des produits;  certains produits sont exonérés (section 4) ii) b)).  Les taux semblent identiques pour les produits importés et les produits d'origine nationale.  Toutefois, les produits agricoles vendus par les agriculteurs sont exonérés de TVA (alors que les intrants tels que les engrais ne le sont pas), tandis que les mêmes produits importés sont passibles de la TVA (chapitre IV 2)).  Certaines importations peuvent faire l'objet de réductions ou d'exonérations de taxes, par exemple lorsqu'elles sont destinées aux zones économiques spéciales.

b)
Droit d'accise
39. Outre le droit de douane et la TVA, un droit d'accise (ou taxe à la consommation) est perçu à la frontière sur les articles de luxe, notamment les cigarettes, les boissons alcooliques, l'essence et les véhicules automobiles (section 4) ii) b) ci-dessous).  Le taux de cette taxe est le même pour les produits importés et les produits d'origine nationale, mais certaines importations destinées aux zones économiques spéciales, à d'autres zones ou au trafic de perfectionnement bénéficient de réductions ou d'exonérations.

iv) Évaluation en douane et règles d'origine
a) Évaluation en douane

40. La valeur en douane est déterminée par les services douaniers sur la base de la valeur transactionnelle, c'est-à-dire du prix c.a.f.
  Lorsqu'il n'est pas possible de déterminer la valeur transactionnelle, la valeur en douane est déterminée sur la base des éléments suivants:  valeur transactionnelle de produits identiques ou similaires importés sur le territoire douanier de la Chine au même moment ou à peu près que les produits à évaluer;  prix unitaire de la plus grande quantité de produits identiques ou similaires importés par un importateur non apparenté au même moment ou à peu près;  ou valeur calculée (incluant le coût des matériaux, composants et parties, le bénéfice et les frais généraux attribués à des produits identiques ou similaires vendus en Chine, et le prix c.a.f.).  À défaut de ces méthodes, la valeur est déterminée "par des moyens raisonnables", comme le prévoit l'article 7 de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994.  L'ordre d'application de la valeur transactionnelle et de la valeur fondée sur le prix unitaire peut être inversé sur demande de l'importateur.

b)
Règles d'origine
41. Le Règlement sur les règles d'origine des produits importés et exportés, qui est entré en vigueur le 1er janvier 2005, a remplacé les Règles d'origine provisoires applicables aux produits importés de l'Administration générale des douanes, qui étaient en vigueur depuis le 6 décembre 1986.  Au titre de ce règlement, un bien originaire est un bien "entièrement produit ou fabriqué dans un pays ou une région";  dans le cas des biens produits dans plusieurs pays ou régions, l'origine est "le pays ou la région où la transformation substantielle a été effectuée et achevée".  La transformation substantielle est définie soit comme un changement de position tarifaire du produit dans la classification tarifaire chinoise, soit comme une valeur ajoutée au moins égale à 30 pour cent de la valeur totale du produit.

42. La Chine applique aussi des règles d'origine préférentielles au titre de l'Accord de Bangkok, qu'elle a mis en œuvre le 1er janvier 2002
, et de son accord préférentiel avec les membres de l'ANASE.  Dans le cadre de ses accords bilatéraux, elle applique des règles d'origine préférentielles à Hong Kong, Chine et à Macao, Chine au titre des accords de rapprochement économique, et publiera de nouvelles règles d'origine pour les produits admis à bénéficier du programme visant à l'obtention de résultats rapides avec le Pakistan (tableau III.3).

Tableau III.3

Règles d'origine préférentielles de la Chine, 2005

	Accord/pays
	Règles

	Accord de Bangkok
	Les produits doivent être entièrement produits ou obtenus dans les pays admissibles au titre de l'Accord de Bangkok, ou la valeur des parties ou composants non originaires employés dans la fabrication doit être inférieure à 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit.  Le pays d'origine est celui où a lieu la dernière opération de fabrication.  En outre, les produits visés par l'Accord de Bangkok doivent entrer directement en Chine.

	ANASE
	Les produits doivent être entièrement produits ou obtenus dans les pays de l'ANASE, ou la teneur en produits originaires de l'un quelconque des pays de l'ANASE doit être au moins égale à 40 pour cent de la teneur totale, ou la valeur des parties ou composants non originaires employés dans la fabrication ne doit pas dépasser 60 pour cent de la valeur f.a.b. du produit.  Le pays d'origine est celui où a lieu la dernière opération de fabrication.  En outre, les produits doivent entrer directement en Chine.

	Pays les moins avancés
	Les produits doivent être entièrement produits dans le pays d'origine, ou la valeur des parties non originaires employées dans la fabrication ne doit pas dépasser 60 pour cent de la valeur f.a.b. du produit.  Les produits visés par l'Accord de Bangkok (originaires du Bangladesh) doivent entrer en Chine au moyen d'un "transport direct".

	Hong Kong, Chine
	Les produits doivent être entièrement produits à Hong Kong, Chine ou avoir au moins 30 pour cent de valeur ajoutée de Hong Kong, Chine;  en outre, le dernier stade de transformation doit avoir lieu à Hong Kong, Chine.

	Macao, Chine
	Les produits doivent être entièrement produits à Macao, Chine ou avoir au moins 30 pour cent de valeur ajoutée de Macao, Chine, ou avoir changé de position tarifaire à quatre chiffres du SH;  en outre, le dernier stade de transformation doit avoir lieu à Macao, Chine.

	Pakistan
	En cours de négociation.


Source:
Renseignements communiqués par les autorités.
43. Les décisions relatives à l'origine sont prises par les services douaniers conformément au Règlement sur les règles d'origine des produits importés et exportés.  Au titre des "Mesures de l'Administration générale des douanes relatives à l'application de la Loi sur le réexamen administratif" (Décret n° 78 de l'Administration générale des douanes de 1999), les décisions administratives rendues par les services douaniers sont susceptibles d'appel.  Aucune statistique n'est toutefois établie à ce sujet.

v) Restrictions à l'importation

a) Prohibitions générales à l'importation

44. Les prohibitions à l'importation ont été notifiées conformément à l'article XX, au niveau à huit chiffres du SH;  la dernière notification date de décembre 2004
;  au cours du présent examen, les autorités ont communiqué des données sur les prohibitions et autres restrictions à l'importation pour l'année 2005.  En 2005, les produits dont l'importation était prohibée étaient entre autres les suivants:  certains produits d'origine animale, opium, produits minéraux, caoutchoucs, produits chimiques, peaux et cuirs, vêtements, cendres de métaux précieux, métaux communs, instruments de précision et jeux;  l'importation d'articles usagés appartenant aux sections 16 et 17 du SH (machines et matériel de transport) était également interdite.  Selon les autorités, ces prohibitions sont justifiées pour des raisons de santé ou de protection de l'environnement;  la plupart des articles sont des matériaux usagés, des débris ou des déchets.

45. En 2005, 30 lignes tarifaires au niveau à huit chiffres du SH étaient visées par des prohibitions à l'importation;  en outre, 458 lignes étaient visées par des prohibitions partielles (lignes "ex" correspondant surtout à des machines, à du matériel de transport et à des instruments de précision usagés ou sous forme de débris).  Dans l'ensemble environ 6,5 pour cent des lignes tarifaires font l'objet de prohibitions à l'importation (0,4 pour cent si l'on tient compte uniquement des lignes qui sont entièrement soumises à des prohibitions à l'importation).  Depuis 2002, le nombre de lignes tarifaires entièrement visées par des prohibitions à l'importation a été ramené de 32 à 30, mais le nombre de lignes "ex" (partie de ligne tarifaire) visées par des prohibitions à l'importation est passé de 405 à 458 en 2002 (graphique III.4).

46. La Loi sur le commerce extérieur (article 18) autorise l'autorité du Conseil d'État chargée du commerce extérieur (le MOFCOM) à décréter des prohibitions ou des restrictions temporaires concernant l'importation de certains produits.  Ces mesures semblent concerner principalement des restrictions découlant des conventions internationales, comme la prohibition annoncée en 2004 (Avis n° 4 de 2004 du MOFCOM, de l'Administration générale des douanes et de l'AQSIQ) concernant l'importation de grumes, d'ouvrages en bois et de diamants originaires du Libéria, en application de la Résolution n° 1579 du Conseil de sécurité de l'ONU.
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Graphique III.4

Prohibitions à l'importation et prohibitions au titre du trafic de perfectionnement par 

section du SH, 2005

Pourcentage de la section du SH

Source

:   Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après des données communiquées par les autorités.

01 Animaux vivants et produits 

      animaux        

02 Produits végétaux

05 Produits minéraux

06 Produits chimiques

07 Plastiques et caoutchouc

08 Peaux et cuirs

09 Bois et ouvrages en bois

11 Textiles et ouvrages 

      textiles



14 Pierres précieuses

15 Métaux communs et 

     ouvrages

16 Machines et appareils

17 Matériel de transport



18 Instruments de précision

20 Marchandises et produits 

      divers



Note:    

Prohibition à l'importation

Produits visés par une prohibition à l'importation et par 

une prohibition à l'importation au titre du trafic de 

perfectionnement

Prohibition à l'importation au titre du trafic de 

perfectionnement

Il n'y a pas de prohibition à l'importation ni de prohibition à l'importation au titre du trafic de 

perfectionnement pour les sections 03, 04, 10, 12, 13, 19 et 21 du SH.  Sur un total de 286 lignes visées par des 

prohibitions à l'importation, 256 (soit 89,5 pour cent) ne le sont que partiellement.  Sur les 143 lignes visées par 

des prohibitions à l'importation au titre du trafic de perfectionnement, 57 (soit 39,9 pour cent) ne le sont que 

partiellement.  Les 202 lignes visées par des prohibitions à l'importation ainsi que par des prohibitions à 

l'importation au titre du trafic de perfectionnement sont toutes visées partiellement.
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b) Prohibitions à l'importation au titre du trafic de perfectionnement

47. Outre les prohibitions générales à l'importation, 143 lignes à huit chiffres du SH (dont 86 sont visées par des prohibitions totales) ont été visées par des prohibitions uniquement au titre du trafic de perfectionnement en 2005.  Le trafic de perfectionnement se rapporte aux produits importés expressément pour être réexportés après transformation en Chine.  Les produits importés au titre du trafic de perfectionnement bénéficient du régime d'admission temporaire et ne sont pas assujettis à des droits de douane, à condition qu'ils soient transformés et exportés dans un certain délai, faute de quoi ils sont passibles de droits d'importation.  Les produits dont l'importation est prohibée à des fins de transformation sont, entre autres, certains produits agricoles (ailerons de requin congelés et séchés, nids d'oiseau et abats de poulets congelés), des minéraux (dont l'anthracite, la houille à coke bitumineuse et le lignite), des engrais (dont l'urée et les engrains animaux et végétaux autres que le guano), des déchets et débris de métaux, les jouets usagés et d'autres articles usagés (graphique III.4).  En outre, 34 de ces 143 lignes tarifaires semblent assujetties à des licences d'importation automatiques (elles se rapportent principalement aux engrais (SH 31)).  Selon les autorités, l'importation de ces produits est interdite au titre du trafic de perfectionnement pour des raisons de sécurité nationale, de protection de l'environnement, de santé des personnes ou des animaux, de préservation des végétaux et de sécurité.  Il semble toutefois que ces prohibitions soient aussi liées à des questions de politique industrielle.

c) Restrictions et régimes de licences

48. Malgré les changements qui y ont été apportés depuis l'accession de la Chine à l'OMC, le régime de licences d'importation reste complexe et opaque.  Ces changements sont les suivants:  promulgation d'une nouvelle législation sur l'administration des licences;  modification et diminution progressive chaque année des produits soumis à licence, conformément au Protocole d'accession;  et suppression progressive des appels d'offres à l'importation.

49. Au 27 septembre 2005
, la Chine avait notifié trois régimes de licences d'importation:  les licences d'importation, les licences d'importation automatiques et les contingents tarifaires à l'importation;  les contingents d'importation ont été supprimés le 10 décembre 2004.
  L'ensemble du régime de licences est réglementé, entre autres, par la Loi sur le commerce extérieur, la Loi sur l'autorisation administrative et les "Mesures concernant l'administration des licences d'importation automatiques pour les marchandises";  ces deux derniers textes fixent les modalités d'application des procédures de licences d'importation.  Les détails des produits soumis à licence (sauf les produits contingentés) sont publiés chaque année par le MOFCOM dans le Catalogue des marchandises dont l'importation exige une licence et le Catalogue des marchandises dont l'importation exige une licence automatique.  Les volumes des contingents tarifaires, leurs méthodes d'attribution et les conditions à remplir pour demander un contingent sont publiés chaque année sous la forme d'un avis du MOFCOM pour les produits dont ce dernier a la responsabilité
, et sur le site Web de la Commission nationale pour le développement et la réforme (NDRC), qui gère les contingents tarifaires imposés pour le blé, le maïs, le riz et le coton (voir ci-dessous et chapitre IV 2)).  Selon la notification présentée par la Chine en décembre 2004 au sujet de son régime de licences, il semble que deux lignes qui devaient être supprimées de la liste des produits soumis à licence y figurent toujours.

Contingents tarifaires
50. Il y a des contingents tarifaires pour le blé, le maïs, le riz, l'huile d'arachide, l'huile de palme, l'huile de colza, le sucre, la laine, la laine peignée, le coton et les engrais chimiques.  Selon la notification présentée par la Chine à l'OMC, le régime sert à limiter le volume des importations.
  La NDRC et le MOFCOM sont chargés conjointement d'administrer les contingents tarifaires pour le riz, le maïs, le blé et le coton, et le MOFCOM est chargé des engrais, des autres produits agricoles, de la laine et de laine peignée (chapitre IV 2)).

Licences d'importation
51. En 2005, des licences d'importation ont surtout été délivrées pour respecter les obligations contractées par la Chine au titre des conventions internationales.  Il faut demander un permis d'importation avant de demander une licence.  Les permis d'importation sont délivrés par des entités différentes selon les produits.  Pour les produits chimiques réglementés au titre de la Convention sur les armes chimiques, l'autorité compétente est l'Office d'application de la Convention sur l'interdiction de la mise au point des armes chimiques, sis à la NDRC;  pour les produits chimiques servant à fabriquer des narcotiques, c'est le MOFCOM;  et pour les substances qui appauvrissent la couche d'ozone, c'est l'Administration nationale pour la protection de l'environnement.  Conformément à l'article 11 des "Mesures concernant l'administration des licences d'importation pour les marchandises", les requérants doivent présenter le certificat d'entreprise des sociétés enregistrées et le "formulaire d'enregistrement" des opérateurs du commerce extérieur.
  Les entreprises à participation étrangère doivent aussi présenter leur certificat d'agrément.  Si l'importateur est une entreprise publique, il doit aussi présenter les "documents connexes du MOFCOM ou des départements concernés".  Une fois le permis d'importation délivré, l'importateur reçoit une licence du MOFCOM;  lorsque le permis d'importation a été obtenu, la licence est délivrée automatiquement.  La licence "une licence, un poste de douane" ne peut être utilisée qu'une fois durant sa période de validité et à un seul poste de douane;  une "licence multiple" peut être utilisée jusqu'à 12 fois durant sa période de validité.

52. Conformément aux "Mesures concernant l'administration des licences d'importation pour les marchandises", qui sont entrées en vigueur le 10 janvier 2005, si le demandeur remplit les conditions requises, la licence doit être délivrée dans les trois jours ouvrables qui suivent la date de réception de la demande, ou dans un délai maximal de dix jours dans les cas particuliers.
  Selon la notification présentée par la Chine à l'OMC, si la justification de l'importation est jugée "non convaincante", la demande peut être rejetée.  La définition de l'expression "non convaincante" n'est pas claire pour le Secrétariat.  Les importateurs peuvent faire appel de la décision du MOFCOM s'ils n'en sont pas satisfaits.  Selon les autorités, il n'y a pas de statistiques sur ces appels ni sur leur issue.

53. Selon la notification présentée par la Chine à l'OMC, le nombre de lignes tarifaires entièrement soumises à licence d'importation a été ramené de 185 (2,53 pour cent du tarif) en 2002 à 90 (1,2 pour cent) en 2004;  le nombre de lignes partiellement soumises à licence d'importation est passé de 29 à 32 durant la même période.  Au total, le nombre de lignes soumises partiellement ou entièrement à licence d'importation a été ramené de 214 en 2002 à 82 en 2005.
  Les produits visés sont surtout des produits chimiques (78 lignes) (graphique III.5).

Régime de licences d'importation automatiques
54. Les produits qui ne sont pas soumis à des restrictions à l'importation mais dont l'importation doit être surveillée sont soumis au régime de licences automatiques.  Il semble aussi que les produits soumis à des "appels d'offres à l'importation" jusqu'en 2004 figurent désormais sur la liste des produits soumis à licence automatique.
  Selon les autorités, comme un grand nombre de mesures non tarifaires ont été supprimées en un temps assez court, le régime de licences automatiques sert à suivre le commerce de ces produits et à éviter qu'il ne subisse des "fluctuations radicales";  ce suivi aide en outre à déterminer l'effet de ce commerce sur l'industrie et le marché intérieurs.  Le nombre de lignes soumises entièrement ou partiellement au régime de licences d'importation automatiques est passé de 1 191 en 2002 (16,28 pour cent du tarif) à 1 205 en 2005 (16 pour cent du tarif).  Les produits soumis à licence automatique sont surtout les métaux communs et les articles en métaux communs (section 15 du SH), le matériel de transport (section 17), les machines (section 16), les plastiques et le caoutchouc (section 7), les textiles et articles textiles (section 11) et les instruments de précision (section 18) (graphique III.5).
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Graphique III.5

Licences d'importation par section du SH, 2005

Pourcentage de la section du SH

Source

:   Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après des données communiquées par les autorités.

Licences d'importation automatique

Produits soumis à une licence d'importation automatique 

ainsi qu'à une licence d'importation

01 Animaux vivants et produits 

     animaux      

02 Produits végétaux

04 Produits alimentaires

05 Produits minéraux



06 Produits chimiques

07 Plastiques et caoutchouc

09 Bois et ouvrages en bois

10 Pâte de bois, papier, etc.



11 Textiles et ouvrages textiles

15 Métaux communs et ouvrages

16 Machines

17 Matériel de transport



18 Instruments de précision

20 Marchandises et produits

      divers



Licence d'importation

Note:    

Il n'y a pas de licences d'importation (automatiques) pour les sections 03, 08, 12, 13, 14, 19 et 21 du SH.  Quatre 

lignes sont soumises à des licences automatiques ainsi qu'à des licences d'importation.

 


55. Les demandes de licence automatique doivent être adressées aux entités agréées par le MOFCOM, à savoir:  le Bureau des contingents et des licences du MOFCOM, les départements correspondants dans les gouvernements provinciaux et 16 bureaux locaux des commissaires spéciaux du MOFCOM pour les produits du catalogue 1, qui incluent les produits photographiques, les textiles et les vêtements, certains produits à base d'alcool, les produits agricoles et les déchets et débris de métaux;  le MOFCOM, les départements correspondants dans les gouvernements provinciaux et 16 bureaux locaux des commissaires spéciaux du MOFCOM ainsi que l'Office d'importation et d'exportation de machines et de produits électroniques désigné dans les autres ministères et commissions du gouvernement central pour les produits du catalogue 2, qui incluent les machines, les moteurs et les climatiseurs;  et le Bureau des contingents et des licences du MOFCOM ainsi que les départements du MOFCOM dans les gouvernements provinciaux pour les produits du catalogue 3, qui incluent le pétrole et les produits chimiques et produits connexes.  Conformément aux "Mesures concernant l'administration des licences d'importation automatiques pour les marchandises", entrées en vigueur le 1er janvier 2005, les requérants doivent fournir, entre autres, la preuve qu'ils sont qualifiés pour faire le commerce des produits concernés, le certificat d'agrément pour les entreprises à participation étrangère (si elles demandent une licence pour la première fois), les contrats d'importation, la justification de l'utilisation finale si les lois et règlements l'exigent, ainsi que d'autres documents exigés par le MOFCOM ou pour des produits particuliers.
  Selon la notification présentée par la Chine à l'OMC, si la forme et le contenu de la demande sont corrects, la licence automatique est délivrée "autant que possible" immédiatement ou dans un délai maximal de dix jours.  Les autorités indiquent que, comme les demandes de licences automatiques sont traitées par voie électronique, la licence est généralement délivrée dans un délai d'un jour suivant la demande;  en de rares occasions, la délivrance peut prendre quelques jours, mais le délai maximal de dix jours est respecté.
56. La licence d'importation automatique est valable pendant 180 jours durant une année civile donnée et peut être délivrée pour une ou plusieurs importations.
  Elle peut être annulée à tout moment si l'État décide d'interdire temporairement l'importation des marchandises visées ou d'imposer des restrictions quantitatives à leur sujet.  Ces prohibitions ou restrictions temporaires peuvent être imposées, entre autres, au titre des conventions internationales ou en raison d'une épidémie.

57. Dans certains cas, l'importateur n'est pas nécessairement tenu d'obtenir une licence automatique.  Ces cas sont les suivants:  importation ou exportation de produits au titre du trafic de perfectionnement (sauf les huiles brutes et traitées);  entreprises à participation étrangère important des marchandises à des fins d'investissement ou pour leur propre usage "dans les limites de l'investissement"
;  échantillons d'une valeur n'excédant pas 5 000 yuan par lot;  marchandises importées à titre temporaire et soumises à la surveillance des douanes;  et autres marchandises dispensées de licence d'importation automatique conformément aux lois et réglementations nationales.  Il n'a pas été précisé au Secrétariat quels produits étaient dispensés ni quelles étaient les lois en question.  Deux types de licences sont délivrées:  la "licence pour un lot" et la "licence multiple".  La première sert à déclarer les importations faites en un seul lot;  si plusieurs lots sont importés dans le cadre du même contrat, l'importateur doit demander une "licence multiple", qui permet de déclarer l'importation de plusieurs lots effectuée dans un délai donné.  La licence est valable pendant six mois au cours de la même année civile.

58. Conformément aux "Règles d'application concernant l'administration des licences d'importation automatiques pour des produits industriels importants", les différends relatifs aux décisions prises par les autorités à propos des licences d'importation automatiques sont soumis à la conciliation ou à la médiation du MOFCOM.  Si les parties ne sont pas satisfaites de la médiation, elles peuvent demander un réexamen administratif ou engager une procédure administrative conformément à la loi.  Toutefois, selon les autorités, cette règle n'est plus valable;  le Secrétariat ne sait pas précisément si elle a été remplacée ni si la procédure a été modifiée.  Les autorités ne recueillent pas de statistiques sur cette médiation.

Contingents d'importation
59. Au moment de son accession à l'OMC, la Chine appliquait des contingents d'importation à différents produits, parmi lesquels les véhicules automobiles, les produits pétroliers, les produits en caoutchouc naturel, les appareils photographiques et les montres.  Ces produits étaient soumis à la fois à des contingents et à des licences d'importation destinés à protéger l'industrie nationale;  conformément au Protocole d'accession de la Chine, les restrictions en question devaient être progressivement supprimées pour le 1er janvier 2005 au plus tard.  Selon la notification présentée par la Chine au Secrétariat de l'OMC en 2004, les produits soumis à des contingents d'importation en 2004 étaient surtout les véhicules automobiles (35 lignes du chapitre 87 du SH).  Le contingent était de 10,494 milliards de dollars EU pour les véhicules automobiles et de 3 500 et 900 tonnes respectivement pour deux produits chimiques.  Selon les autorités, les contingents d'importation ont été supprimés au 1er janvier 2005 et ces articles ne sont plus soumis à une licence d'importation.  Il semble en outre que deux produits chimiques (SH 29031910 et SH 29034100) qui étaient soumis à une licence d'importation au titre du Protocole de Montréal en 2002 et 2003 restent contingentés.

60. Les contingents étaient attribués en fonction des capacités de production des demandeurs, de leur chiffre d'affaires, de leurs résultats en matière de services et d'importations passées, du nombre de demandeurs nouveaux, des chiffres d'utilisation des contingents et d'autres facteurs pertinents, dont l'échelle ou la taille de l'entreprise, les antécédents fiscaux, etc.

vi) Droits de commerce

61. Au moment de l'accession de la Chine à l'OMC, le droit de faire du commerce extérieur était réservé à quelque 35 000 entreprises chinoises qualifiées;  les critères de qualification étaient, entre autres, un capital social d'au moins 5 millions de yuan.  Les entreprises à participation étrangère avaient seulement le droit d'exporter et d'importer les produits destinés à leur production et à leurs exportations.
  Aux termes du Protocole d'accession, la Chine s'est engagée à supprimer ces restrictions sur une période de trois ans;  au cours du présent examen, les autorités ont confirmé que ces restrictions avaient été supprimées six mois avant la date limite.  Cette suppression a consisté à abaisser progressivement sur trois ans le montant minimal du capital social exigé pour les sociétés chinoises, après quoi cette obligation a été supprimée, ainsi que le régime d'examen et d'agrément.  La Chine s'est aussi engagée à libéraliser sur trois ans la portée et la disponibilité des droits de commerce pour les entreprises à participation étrangère.
  Toutefois, l'octroi de droits de commerce à toutes les entreprises établies en Chine ne donne pas aux importateurs le droit de distribuer des marchandises en Chine.  La libéralisation des services de distribution doit se faire conformément à la liste d'engagements spécifiques de la Chine annexée à l'AGCS.

62. Conformément à l'article 9 de la Loi sur le commerce extérieur, qui est entrée en vigueur le 1er juillet 2004, les Règles d'enregistrement des opérateurs du commerce extérieur ont été adoptées le 19 juin 2004 et sont entrées en vigueur le 1er juillet 2004.  Toutes les entités qui souhaitent se livrer à l'importation et à l'exportation de marchandises ou de technologies doivent s'enregistrer auprès des autorités locales chargées du commerce extérieur qui sont agréées par le MOFCOM.
  Pour s'enregistrer, les opérateurs doivent remplir un formulaire et présenter des documents parmi lesquels une copie de leur certificat d'entreprise, du certificat relatif au code d'organisation délivré par l'AQSIQ et du certificat d'agrément de l'entreprise à participation étrangère s'il s'agit d'une entreprise de ce type.  Les travailleurs indépendants doivent présenter un certificat de propriété authentifié, et les entreprises étrangères (enregistrées hors de Chine) doivent présenter un certificat de solvabilité authentifié.  L'enregistrement doit être effectué dans les cinq jours qui suivent la réception de la demande et de toutes les pièces justificatives.  Une fois enregistré, l'opérateur doit accomplir dans un délai de 30 jours toutes les formalités nécessaires aux opérations de commerce extérieur auprès des autorités locales chargées des questions de douane, d'inspection et de quarantaine, de contrôle des changes et de fiscalité en présentant le formulaire muni du tampon d'enregistrement, qui signifie que l'enregistrement est complet.  L'article 10 de la Loi sur le commerce extérieur dit que "conformément aux dispositions pertinentes de la Loi sur le commerce extérieur, lorsque le Ministère du commerce a décidé d'interdire à l'opérateur du commerce extérieur intéressé d'exercer des activités relatives à l'importation ou à l'exportation des marchandises ou des technologies concernées pendant une période de un à trois ans, le service de l'enregistrement annule son formulaire".

vii) Commerce d'État

63. Conformément au Protocole d'accession de la Chine, les produits importés par les entreprises commerciales d'État sont les suivants:  céréales (dont le blé, le maïs et le riz), huiles végétales, sucres, tabacs, huiles brutes et traitées, engrais chimiques et coton.  Les entreprises commerciales d'État ont continué à importer ces produits en 2003.
  Toutefois, conformément au Protocole, la part des entreprises privées dans les importations d'huiles brutes et traitées doit augmenter de 15 pour cent par an pendant les dix premières années suivant l'accession, après quoi le taux de croissance sera réexaminé avec les Membres intéressés.

64. Conformément à la Loi sur le commerce extérieur (2004), l'État peut imposer le commerce d'État pour certains produits, afin notamment d'assurer un approvisionnement intérieur stable, de stabiliser les prix, de préserver la sécurité sanitaire des aliments et de protéger l'environnement et les ressources épuisables.
  En principe, les produits réservés au commerce d'État ne peuvent être importés (et exportés) que par des entreprises agréées, même si certaines quantités peuvent l'être par des "entreprises non agréées", qui sont des entreprises commerciales non étatiques.  Selon les autorités, pour le blé, le maïs, le riz, le sucre, l'huile de colza, l'huile d'arachide, l'huile de palme et le coton, la portion non réservée au commerce d'État est accessible aux entreprises qui ont acquis des droits de commerce en s'enregistrant et qui répondent aux conditions fixées dans l'avis annuel indiquant le volume des contingents et les méthodes d'attribution;  pour les huiles brutes et traitées et les engrais, les détails figurent dans le Décret n° 27 de 2002 du MOFTEC et dans l'Avis n° 19 de 2002 du MOFTEC.  La liste des produits réservés au commerce d'État et des entreprises agréées est établie, ajustée et publiée par le MOFCOM.  Aucune précision n'a été donnée sur la fréquence à laquelle elle est publiée ou ajustée, ni sur les critères appliqués pour l'ajuster.

65. Les données communiquées par les autorités au sujet de l'attribution des contingents tarifaires aux entreprises commerciales d'État montrent que leur part dans les contingents totaux alloués pour le blé, le sucre, les engrais et le tabac est restée élevée et relativement inchangée depuis 2002, juste après l'accession de la Chine à l'OMC.  Les parts allouées pour le riz, le maïs et le coton sont également restées relativement inchangées durant cette période, les entreprises commerciales d'État absorbant respectivement 50 et 33 pour cent des contingents totaux alloués pour le riz et le coton, tandis que leur part des contingents alloués pour le maïs a été ramenée de 68 à 60 pour cent (tableau AIII.3).  Pour les engrais chimiques et le tabac, la part des entreprises commerciales d'État est de 100 pour cent.  En 2004, la Chine a augmenté son contingent relatif au coton de 1 million de tonnes (à importer aux taux des contingents tarifaires), dont 30 pour cent ont été alloués aux entreprises commerciales d'État;  un contingent supplémentaire de 1,4 million de tonnes de coton a aussi été alloué en 2005.  Conformément à l'Annexe 2A1 du Protocole d'accession de la Chine, un réexamen de la croissance annuelle du volume des huiles traitées importées par les entreprises commerciales non étatiques devait être fait avec les Membres intéressés en 2004 mais, selon les autorités, il n'a pas eu lieu.  On ne dispose pas de données sur les importations réelles de ces produits par les entreprises commerciales d'État durant la période considérée;  selon les autorités, l'une des raisons pour lesquelles l'Administration douanière ne peut recueillir ces données dans le cadre du système de dédouanement actuel est que les entreprises commerciales non étatiques peuvent importer leur part par l'intermédiaire des entreprises commerciales d'État.

viii) Mesures contingentes

a) Mesures antidumping et mesures compensatoires

Mesures antidumping
66. Des mesures antidumping peuvent être prises au titre de la Loi sur le commerce extérieur et du Règlement antidumping de la République populaire de Chine (promulgué par le Décret n° 328 du Conseil d'État du 26 novembre 2001, modifié le 31 mars 2004).  À la suite d'une restructuration des organismes gouvernementaux en 2003, les demandes d'ouverture d'enquêtes antidumping doivent être adressées au MOFCOM.  Deux organismes du MOFCOM sont actuellement chargés d'enquêter et de déterminer l'existence d'un dumping et d'un dommage:  le Bureau des pratiques commerciales loyales à l'importation et à l'exportation (BOFT), qui est chargé de la procédure d'enquête et détermine s'il y a eu dumping;  et le Bureau d'enquête sur les dommages causés à des branches de production, qui est chargé d'enquêter sur l'existence d'un dommage causé à la branche de production et de le déterminer.  Les deux organismes sont conjointement chargés de déterminer l'existence d'un lien de causalité entre le dumping et le dommage.  Toutefois, lorsque l'enquête antidumping porte sur des produits agricoles, l'enquête sur l'existence d'un dommage causé à une branche de production est menée conjointement par le MOFCOM et le Ministère de l'agriculture.

67. Selon la réglementation, les plaintes pour dumping peuvent être adressées par écrit au ministère compétent par toute branche de production nationale ou par toute personne physique ou morale ou organisation compétente au nom de la branche de production nationale.  La demande doit donner des détails, entre autres choses, sur le produit, la source des importations, l'identité des importateurs connus, le prix, le volume et la valeur de la production nationale du produit similaire, et doit présenter des éléments de preuve étayant l'existence d'un dumping, d'un dommage causé à la branche de production nationale et d'un lien de causalité entre le dumping et le dommage.  Le MOFCOM doit décider d'ouvrir ou non une enquête dans les 60 jours qui suivent la réception de la demande.  S'il décide d'ouvrir une enquête, le pays ou la région d'exportation ainsi que le requérant doivent en être informés à l'avance.  Les décisions sont publiées au moyen d'un avis ministériel sur le site Web du MOFCOM, dans la China Foreign Trade and Economic Cooperation Gazette et dans l'International Business Daily.  L'enquête doit être close s'il n'y a pas suffisamment de preuves de l'existence d'un dumping, d'un dommage ou d'un lien de causalité entre les deux, si la marge de dumping est inférieure à 2 pour cent, si le volume réel ou potentiel des importations faisant l'objet d'un dumping ou le dommage sont négligeables
, ou s'il existe "d'autres circonstances dont le Ministère du commerce considère qu'elles ne se prêtent pas à la poursuite de l'enquête antidumping".  Selon les autorités, ces circonstances sont, entre autres, le fait que l'enquête est jugée contraire à l'intérêt général ou national;  jusqu'ici, ce cas ne s'est pas présenté.  L'enquête doit être achevée dans les 12 mois qui suivent la décision d'ouverture, ou dans les 18 mois en cas de circonstances spéciales, notamment lorsque l'affaire est particulièrement compliquée.

68. Les mesures antidumping provisoires ne peuvent être appliquées que 60 jours au moins après la date de publication de la décision d'ouvrir une enquête.  Elles ne peuvent durer plus de quatre mois à compter de la "date d'entrée en vigueur indiquée dans l'avis public relatif à la décision de prendre des mesures antidumping provisoires et peuvent être prolongées jusqu'à neuf mois dans des circonstances spéciales".  Les "circonstances spéciales" sont, par exemple, le fait que l'affaire porte sur plusieurs catégories de produits, ce qui rend l'enquête complexe;  selon les autorités, ce cas s'est déjà présenté, mais aucun détail sur le nombre de ces prolongations n'a été donné au Secrétariat.  La décision de prendre des mesures provisoires est prise par la Commission tarifaire du Conseil d'État sur la recommandation du MOFCOM en cas de droit antidumping, et par le MOFCOM si la mesure provisoire prend la forme d'une caution ou d'un dépôt en espèces.

69. Les mesures finales sont valables cinq ans, mais elles peuvent être prolongées à l'issue d'un réexamen.  Le Règlement ne prévoit pas de délai spécifique pour les mesures provisoires.  Tout réexamen doit être terminé dans un délai de 12 mois à compter de la date à laquelle il a été entrepris;  les réexamens sont effectués par le MOFCOM.

70. Si une partie n'est pas satisfaite de la décision prise par le MOFCOM, l'affaire peut être examinée en vertu de la Loi sur le réexamen administratif et du Règlement concernant le réexamen administratif.  Aucun recours spécifique n'a été fait auprès des autorités.  Il est également possible de déposer un recours devant les tribunaux.  Aucun recours de ce type n'a encore été déposé.

71. Selon les notifications faites par la Chine à l'OMC, entre le 1er janvier 2002 et le 31 décembre 2004, 79 enquêtes antidumping ont été ouvertes, et des mesures finales ont été prises dans 52 cas;  aucune mesure finale n'a été prise dans sept cas.  La plupart des affaires concernaient des importations en provenance du Japon (17), de la République de Corée (16) et des États-Unis (14).  La majorité (55,7 pour cent) portait sur des produits chimiques et produits dérivés, suivis par les matières plastiques, le caoutchouc et les ouvrages en ces matières (17,7 pour cent) (graphique III.6).

72. Durant cette période, les notifications présentées par les autres Membres de l'OMC montrent que 152 enquêtes antidumping ont été ouvertes au sujet d'importations en provenance de Chine;  des mesures finales ont été prises dans 99 cas, dont 27 concernaient des produits des industries chimiques ou des industries connexes, et 22 des métaux communs et des articles en métal.

Mesures compensatoires
73. Des mesures compensatoires peuvent être prises conformément à la Loi sur le commerce extérieur et au Règlement sur les mesures compensatoires, promulgué le 26 novembre 2001 et modifié par le Décret n° 329 du Conseil d'État le 31 mars 2004.
  Selon le Règlement, une demande d'enquête en matière de droits compensateurs peut être adressée par écrit au MOFCOM par toute branche de production nationale ou par toute personne physique ou morale ou organisation compétente au nom de la branche de production nationale.  Le MOFCOM doit décider d'ouvrir ou non une enquête dans les 60 jours qui suivent la réception de la demande.  Le gouvernement du pays d'où provient le produit visé doit être informé de cette décision avant l'ouverture de l'enquête.  La décision d'ouvrir une enquête doit être publiée et notifiée, entre autres, au requérant, aux exportateurs connus, aux importateurs et aux autres parties intéressées.  Des mesures provisoires peuvent être prises, mais pas avant 60 jours à compter de la date de publication de la décision d'ouverture de l'enquête.
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74. L'enquête doit être achevée dans les 12 mois qui suivent la publication de la décision d'ouverture, délai qui peut être prorogé de six mois au maximum dans des circonstances spéciales, notamment lorsque l'affaire est particulièrement compliquée.  Les propositions relatives à l'imposition de droits compensateurs sont faites par le MOFCOM à la Commission tarifaire du Conseil d'État, qui prend la décision.  En général, les droits compensateurs sont imposés sur les produits importés après la publication de la détermination finale, sauf quelques exceptions.
  Les droits compensateurs ne peuvent être imposés pendant plus de cinq ans, sauf dans le cas où les autorités déterminent à l'issue d'un réexamen qu'il est probable que le subventionnement et le dommage subsisteraient ou se reproduiraient si le droit était supprimé.  Tout réexamen doit être terminé dans un délai de 12 mois à compter de la date à laquelle il a été entrepris.

75. Conformément au chapitre VI du Règlement, toute partie qui n'est pas satisfaite de la décision du MOFCOM peut demander un réexamen administratif au titre de la Loi sur le réexamen administratif, ou engager une procédure devant le Tribunal populaire.

76. Selon les notifications présentées par la Chine à l'OMC, aucune mesure compensatoire n'a été prise à l'encontre de Membres de l'OMC durant la période du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2004.  Trois mesures compensatoires ont été prises à l'encontre de la Chine par le Canada;  des mesures finales ont été prises dans deux de ces affaires, et l'autre a été close sans mesures finales.

b) Sauvegarde

Législation
77. Des mesures de sauvegarde peuvent être prises conformément à la Loi sur le commerce extérieur et au Règlement sur les sauvegardes (Décret n° 330 du Conseil d'État adopté le 26 novembre 2001 et modifié le 31 mars 2004).

78. Selon le Règlement, toute personne physique ou morale ou autre organisation liée à une branche de production nationale peut demander par écrit au MOFCOM de prendre des mesures de sauvegarde contre des importations.  Le MOFCOM peut aussi ouvrir une enquête de son propre chef s'il a des preuves suffisantes de l'existence d'un dommage.  Il est chargé de mener l'enquête et de déterminer s'il y a un accroissement des importations et si un dommage est causé;  pour les produits agricoles, il mène l'enquête et détermine l'existence éventuelle d'un dommage conjointement avec le Ministère de l'agriculture.  La décision d'ouvrir une enquête doit être publiée et notifiée dans les moindres délais au Comité des sauvegardes de l'OMC.

79. Toute constatation de l'existence d'un dommage grave doit être publiée par le Ministère.  Aucun délai n'est fixé pour la décision de prendre des mesures de sauvegarde provisoires, mais la décision d'imposer de telles mesures doit être publiée au moyen d'un décret ministériel sur le site Web du MOFCOM.  La mesure provisoire ne peut être appliquée pendant plus de 200 jours à compter de la date d'entrée en vigueur mentionnée dans l'avis public contenant la décision relative à la mesure.  Si la détermination finale établit qu'aucune mesure de sauvegarde ne doit être prise, les droits provisoires éventuellement perçus sont remboursés.

80. Les mesures de sauvegarde finales ne peuvent rester en vigueur plus de quatre ans, mais elles peuvent être maintenues pendant dix ans au total si les autorités déterminent, conformément aux procédures établies, qu'elles restent nécessaires pour prévenir ou réparer un dommage grave, s'il est prouvé que la branche de production nationale concernée est en cours d'ajustement, si les obligations relatives aux notifications et consultations vis‑à‑vis de l'étranger ont été remplies, et si la mesure de sauvegarde prolongée n'est pas plus restrictive que la mesure initiale.  Lorsqu'une mesure de sauvegarde est appliquée pendant plus de trois ans, le Ministère doit procéder à un réexamen à mi-parcours.  Les mesures de sauvegardes finales peuvent prendre la forme d'une majoration des droits de douane ou de restrictions quantitatives:  la majoration est proposée par le Ministère à la Commission tarifaire;  la restriction quantitative est déterminée et publiée par le Ministère.  Dans les deux cas, la décision est publiée au moyen d'un décret ministériel sur le site Web du MOFCOM.  Lorsqu'une mesure de sauvegarde est de nouveau appliquée à un produit importé, l'intervalle ne peut être inférieur à la durée d'application de la mesure précédente et doit être d'au moins deux ans;  dans certaines conditions, des mesures de sauvegarde d'une durée égale ou inférieure à 180 jours peuvent être de nouveau appliquées dans un délai inférieur à deux ans.

81. Il n'apparaît pas clairement si des recours sont possibles contre les décisions de sauvegarde prises par les autorités.

Mesures prises
82. Depuis son accession à l'OMC, la Chine a notifié l'ouverture d'une enquête en matière de sauvegardes concernant certains produits en acier.
  L'enquête a été ouverte le 20 mai 2002, et une mesure provisoire sous la forme de contingents tarifaires a été imposée le 24 mai 2002 pour une durée de 180 jours.  Des mesures de sauvegarde définitives ont été imposées le 20 novembre 2002 sur cinq des onze produits visés par l'enquête.
  Bien que prévues pour une durée de trois ans
, elles ont été levées le 26 décembre 2003.

83. En réponse à une mesure de sauvegarde imposée par les États-Unis, la Chine a avisé le Comité des sauvegardes en mai 2002 qu'elle envisageait de suspendre des concessions et d'autres obligations conformément à l'article 12:5 de l'Accord sur les sauvegardes.
  Cette suspension, qui serait entrée en vigueur au mois de mars 2005 ou à partir du cinquième jour suivant une décision de l'ORD selon laquelle les mesures prises par les États-Unis seraient incompatibles avec l'Accord sur l'OMC, aurait pris la forme d'une majoration de 24 pour cent du droit applicable à certains produits originaires des États-Unis.
  La Chine n'a pas pris de mesures au titre de cette décision, car les États‑Unis ont levé leur mesure en décembre 2003.

ix) Normes et autres prescriptions techniques

a) Aperçu général

84. Depuis son accession à l'OMC, la Chine a apporté plusieurs modifications à la structure réglementaire de ses règlements techniques, de ses procédures d'évaluation de la conformité, de ses normes et de ses mesures sanitaires et phytosanitaires.  En 2001, elle a créé l'Administration générale pour le contrôle de la qualité, l'inspection et le contrôle sanitaire (AQSIQ), qui relève du Conseil d'État.  L'AQSIQ est un organe administratif ministériel chargé des questions suivantes au niveau national:  qualité, métrologie, inspection à l'entrée et à la sortie, protection zoosanitaire et phytosanitaire, certification, homologation, normalisation et application de la loi au plan administratif.  Plusieurs règlements sur la certification obligatoire des produits ont aussi été promulgués;  ils unifient les règles de certification applicables aux produits importés et aux produits d'origine nationale, avec notamment un catalogue indiquant les produits visés par la certification obligatoire, les règlements techniques, les normes et les procédures d'évaluation de la conformité, les marques et les redevances.  En conséquence, depuis août 2003, une marque de certification chinoise obligatoire (CCC) pour les produits d'origine nationale ou les produits importés remplace les marques précédentes (CCIB pour les produits étrangers et GREAT WALL pour les produits d'origine nationale).

85. Les Membres ont posé un certain nombre de questions au sujet des OTC et des mesures SPS de la Chine dans les comités compétents de l'OMC.  Au Comité OTC, tout en louant les efforts faits par la Chine pour mettre ses OTC en conformité avec l'Accord, ils se sont dits préoccupés par plusieurs sujets, notamment le système de marque CCC, l'adoption des normes internationales et diverses questions touchant certains secteurs.
  La Chine a dit qu'elle reconnaissait la nécessité d'adopter les normes internationales, qui servaient de base pour l'élaboration de ses règlements techniques, normes et procédures d'évaluation de la conformité, et que les produits d'origine nationale et les produits importés étaient traités de la même manière.
  Au Comité SPS, les Membres se sont dits préoccupés notamment par le fait que la Chine semblait se servir de mesures SPS pour interdire l'importation de produits affectés provenant de pays et pas simplement de produits provenant des régions affectées à l'intérieur des pays, et qu'elle n'avait apparemment pas notifié plusieurs règlements SPS promulgués depuis 2002.
  Sur ce dernier point, la Chine a répondu que les Membres avaient mal compris les notifications qu'elle avait présentées immédiatement après son accession à l'OMC.  Elle a indiqué en outre que ses normes SPS étaient entièrement conformes aux normes internationales et reposaient sur une évaluation des risques.

b) Normes et règlements techniques

86. En Chine, les normes sont élaborées conformément à la Loi sur la normalisation (adoptée le 29 décembre 1998) et au Règlement de mise en œuvre de la Loi sur la normalisation (promulgué par le Décret n° 53 du Conseil d'État du 6 avril 1990 et en vigueur depuis cette date).  Selon la notification présentée par la Chine à l'OMC au titre de l'article 15.2 de l'Accord OTC, un grand nombre d'organismes gouvernementaux participent à la formulation des règlements techniques (y compris les normes obligatoires), parmi lesquels l'AQSIQ, la NDRC, l'Administration générale des douanes, l'Administration nationale de l'alimentation et des médicaments et divers ministères.
  Le point d'information pour les OTC et les mesures SPS se trouve à l'AQSIQ, et l'autorité chargée des notifications est le MOFCOM.

87. L'Administration de la normalisation de la Chine (SAC) a été créée par le Conseil d'État en avril 2001 pour administrer les travaux de normalisation dans le pays.  Ses principales responsabilités sont les suivantes:  formuler et mettre en œuvre les lois et réglementations ainsi que les politiques et les stratégies d'élaboration dans le domaine des normes;  élaborer et réviser les normes, ce qui inclut leur examen, leur approbation et leur publication;  gérer et orienter la recherche scientifique et dispenser un enseignement et une formation au sujet de la normalisation;  représenter la Chine dans les organisations de normalisation internationales et régionales;  et accomplir d'autres travaux prescrits par l'AQSIQ.

88. Il y a quatre sortes de normes en Chine:  les normes nationales, sectorielles, locales et d'entreprise.  Les normes nationales sont élaborées pour les prescriptions techniques qui doivent être adoptées au niveau national.  Les normes sectorielles sont élaborées lorsqu'il n'existe pas de normes nationales mais qu'il faut des prescriptions techniques unifiées au niveau national dans un certain domaine professionnel.  Les normes locales sont élaborées lorsqu'il n'existe pas de normes nationales ou sectorielles mais qu'il faut des prescriptions unifiées en matière de sécurité et d'hygiène des produits industriels dans une zone donnée;  une fois que des normes nationales équivalentes sont adoptées, elles remplacent ces normes locales ou sectorielles.  Les normes d'entreprise sont élaborées au sein d'une entreprise lorsqu'il n'existe pas de normes nationales, sectorielles ou locales.  Les entreprises sont cependant encouragées à adopter les normes nationales, sectorielles ou locales lorsqu'elles existent.  Dans chacune des catégories de normes nationales, sectorielles et locales, il y a des normes facultatives et des normes obligatoires.
  Environ 14 pour cent des normes nationales sont actuellement obligatoires;  cette proportion n'a pas varié depuis 2000 (tableau III.4).  Aucune donnée n'est disponible sur la proportion des normes sectorielles et locales qui sont obligatoires.  Par ailleurs, des documents techniques consultatifs nationaux peuvent être élaborés dans certains domaines où la technologie évolue rapidement et où des normes doivent être élaborées plus vite que le délai nécessaire pour élaborer des normes nationales.  Le processus d'élaboration de ces documents est toutefois identique au processus d'élaboration des normes.  Il y a actuellement 62 documents de ce type en Chine.

Tableau III.4

Normes nationales chinoises, 2000-2004

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Normes nationales
	19 287
	19 744
	20 206
	20 906
	21 342

	Normes équivalant à des normes ISO/CEI (%)
	31,9
	32,3
	31,7
	31,9
	32,0

	Normes sectorielles
	22 258
	24 173
	25 573
	27 284
	29 131

	Normes équivalant à des normes ISO/CEI (%)
	..
	..
	..
	..
	..

	Normes locales
	11 464
	11 660
	12 204
	12 877
	13 166

	Normes équivalant à des normes ISO/CEI (%)
	..
	..
	..
	..
	..

	Normes d'entreprise
	853 004
	860 922
	1 051 432
	1 178 083
	1 320 800

	Documents techniques consultatifs nationaux 
	11
	22
	48
	54
	62


..
Non disponible.

Source:
Données communiquées par les autorités.

89. Le processus d'élaboration de nouvelles normes ou de révision des normes existantes commence par une invitation ouverte à présenter des propositions.  Après l'examen d'une proposition par la SAC, des observations sont sollicitées auprès des parties intéressées, et le comité technique compétent rédige la norme.  Ensuite, des experts et les parties intéressées sont invités à donner leur avis.  Le projet de norme est alors examiné par le comité technique compétent (il y en a actuellement 272) et par des experts, après quoi la norme est approuvée par la SAC.  Elle est ensuite publiée dans la China Standard Press.  Une fois qu'elle a été publiée, le comité technique compétent est chargé de procéder à des réexamens périodiques.  Le délai maximal entre la date de publication de la norme et le réexamen ne doit pas dépasser cinq ans.

90. Selon la SAC, le gouvernement encourage l'adoption de normes internationales depuis 1994.  Toutefois, les données communiquées par les autorités montrent que, durant la période considérée, seulement 32 pour cent environ des normes nationales équivalaient à des normes ISO/CEI (tableau III.4).  Fin 2004, il y avait environ 29 000 normes sectorielles, 13 000 normes locales et 1,32 million de normes d'entreprise.  Aucune donnée n'est disponible sur le pourcentage de ces normes qui équivalent à des normes internationales.  Selon une déclaration faite par la Chine à l'OMC, la SAC et les organismes de normalisation sectoriels et locaux sont chargés des tâches suivantes:  réexaminer toutes les normes qui datent d'au moins cinq ans;  réviser en temps utile les normes qui ne correspondent plus aux conditions actuelles;  réviser les normes pour les aligner sur les normes internationales, ou adopter les normes internationales s'il y a lieu;  analyser les normes internationales et élaborer un calendrier d'harmonisation des normes chinoises avec les normes internationales;  et participer activement aux activités internationales de normalisation.  Par ailleurs, la SAC a engagé en avril 2004 un processus d'examen des 21 000 normes nationales pour vérifier si elles répondent aux exigences du marché et si elles sont conformes aux normes internationales.  Les normes qui ne remplissent pas ces critères doivent être modifiées ou supprimées.
  Selon les autorités, à l'issue de cet examen, 44,2 pour cent des normes nationales sont toujours applicables, 44,2 pour cent doivent être révisées et les 11,6 pour cent restantes ont été ou seront supprimées.  Les autorités indiquent aussi que le nombre total de normes nationales sera réduit de 23 pour cent.

c) Certification de produits

91. À la suite de son accession à l'OMC, la Chine a modifié son système de certification de produits.  Depuis le 3 décembre 2001, le Système d'agrément en matière de sécurité pour les produits d'importation (administré par l'ancienne Administration nationale chargée de l'inspection et de la quarantaine à l'entrée et à la sortie) et le Système de surveillance obligatoire de la certification de sécurité des produits (administré par l'ancien Bureau national de surveillance qualitative et technique) sont remplacés par le Système de certification obligatoire des produits.
  Conformément à la Loi sur l'inspection des produits d'importation et d'exportation et au Règlement sur la certification et l'accréditation, l'État est chargé de mettre en place un système de certification obligatoire pour les produits d'origine nationale aussi bien que pour les produits importés.  Le Système de certification obligatoire des produits est administré par l'Administration pour la certification et l'accréditation (CNCA), qui relève de l'AQSIQ.  Conformément aux Mesures administratives pour la certification obligatoire des produits (Décret n° 5 de l'AQSIQ), entrées en vigueur le 1er mai 2002, les produits énumérés dans le Catalogue de certification obligatoire des produits ne peuvent être commercialisés ou importés qu'avec un certificat obligatoire de Chine et une marque CCC.  Les produits qui exigent la certification CCC sont énumérés dans le premier Catalogue des produits soumis à certification obligatoire (tableau III.4);  ils comprennent, entre autres, les fils et câbles électriques, les interrupteurs de circuit, les appareils électriques de faible voltage, les outils électriques et les appareils ménagers électriques.

92. Les produits importés ou d'origine nationale utilisés pour faire de la R-D et des essais et les produits importés pour être transformés et réexportés, selon la détermination faite par la CNCA en application du Décret n° 3, sont dispensés de certification CCC.  Le texte du Décret n° 3 n'a pas été communiqué en anglais au Secrétariat.  Les composants énumérés dans le catalogue sont dispensés de certification CCC distincte s'ils sont incorporés dans des produits manufacturés;  en revanche, si les pièces de rechange et les composants énumérés dans le catalogue sont vendus séparément, ils sont soumis à une certification CCC obligatoire, auquel cas le fabricant doit demander la marque CCC.
  Pour ces produits dispensés, il faut obtenir une "autorisation de dispense spéciale".  La demande de dispense doit être présentée aux organismes compétents qui relèvent de l'AQSIQ tels que les agences locales de la CIQ, accompagnée des rapports sur les essais de type et des autres documents exigés par la CNCA pour la dispense.  Le Décret de dispense d'inspection pour les produits importés et exportés a été publié par l'AQSIQ le 24 juillet 2002.  Toutefois, les produits dispensés de certification CCC ne sont pas nécessairement dispensés d'inspection à l'importation.

93. Les demandes visant à obtenir la marque CCC doivent être adressées à l'un des onze organismes de certification homologués (ACB) agréés, dont chacun a été agréé pour un domaine de certification désigné couvrant un ou plusieurs des 139 (à l'origine 132) produits qui exigent actuellement la marque CCC.  Si le produit est conforme aux prescriptions fondamentales de la norme applicable, le demandeur doit envoyer des échantillons à un laboratoire d'essais homologué, agréé par la CNCA pour les essais de type.  À ce jour, la CNCA a agréé 124 laboratoires d'essais en Chine, dont chacun est autorisé à effectuer des essais pour des produits déterminés.  Les résultats des essais sont envoyés à l'ACB compétent, qui délivre la marque CCC au fabricant si les résultats sont conformes.  Le fabricant peut alors acheter les étiquettes portant la marque CCC auprès du Centre de service des marques CCC.  Pour vérifier le respect des normes, il semble que les ACB effectuent des inspections de vérification tous les 12 mois dans les installations de fabrication qualifiées CCC.

94. Le Centre de certification de la qualité (CQC) et ses 12 agences sont chargés de la certification facultative au moyen des marques CQC.  Plus de 183 laboratoires d'essais sont reconnus par le CQC.  Actuellement, 500 produits environ portent la marque CQC.

95. Les décisions prises par les ACB peuvent faire l'objet d'un recours auprès de l'ACB ou de la CNCA, conformément aux dispositions du Règlement sur la certification et l'accréditation.  Le requérant peut aussi introduire un recours devant les tribunaux conformément aux lois applicables.  Aucune donnée n'est disponible sur ces recours ou leur issue.

d) Mesures sanitaires et phytosanitaires

96. L'autorité chargée de notifier les mesures SPS à l'OMC est le MOFCOM.  Le point d'information prévu au paragraphe 3 de l'Annexe B de l'Accord SPS se trouve à l'AQSIQ.  La législation actuelle relative au régime SPS comprend les textes suivants:  Loi sur le contrôle zoosanitaire et phytosanitaire à l'entrée et à la sortie, Loi sur l'hygiène alimentaire, Loi sur la prévention des maladies animales, Règlement sur la phytoquarantaine, Loi sur l'inspection des produits d'importation et d'exportation et Loi sur les mesures sanitaires et quarantenaires à la frontière, et leurs règlements d'application.

97. Conformément à la Loi sur le contrôle zoosanitaire et phytosanitaire à l'entrée et à la sortie et à son règlement d'application, tout animal ou végétal et leurs sous-produits qui entrent sur le territoire de la République populaire de Chine, en sortent ou le traversent doivent subir une inspection de quarantaine (45 jours pour les animaux importés de taille grande et moyenne destinés à la reproduction et 30 jours pour tous les autres animaux importés).  Les produits visés sont les suivants:  animaux et produits animaux, végétaux et produits végétaux, trains, navires ou aéronefs utilisés pour transporter des animaux ou des végétaux et leurs produits, conteneurs ou emballages et aliments pour animaux.
  Il n'y a aucune restriction géographique quant à la source de ces importations, à condition qu'elles soient conformes aux prescriptions légales d'hygiène et de sécurité.  La Chine a aussi des accords bilatéraux avec plusieurs pays concernant leurs systèmes d'inspection des exportations de viande, qui permettent d'importer de la viande en provenance des fournisseurs agréés de ces pays.  Les autorités ont indiqué durant le présent examen que les mesures SPS de la Chine étaient élaborées conformément aux pratiques internationales en matière d'évaluation des risques.

98. Conformément au Décret n° 25 de l'AQSIQ ("Mesures administratives concernant l'examen et l'approbation du contrôle zoosanitaire et phytosanitaire à l'entrée") et à son Avis public n° 73, les permis d'importation d'animaux et de végétaux, valables six mois, doivent être obtenus auprès de l'AQSIQ avant l'importation.  La demande, accompagnée des pièces justificatives, doit être adressée aux autorités de la CIQ locale;  ces pièces sont notamment les suivantes:  renseignements sur l'identité du demandeur et renseignements spécifiques en cas d'importation d'animaux vivants, de viande, de laine brute et de plumes, de cocons de vers à soie, de produits aquatiques et d'animaux en transit, et tout autre document exigé par la CIQ.
  Pour les animaux et végétaux et leurs produits, il faut aussi présenter les certificats d'hygiène délivrés par les services compétents du pays d'origine.  Les demandeurs doivent avoir un permis valide chaque fois qu'ils veulent importer des produits soumis à des mesures SPS.  Conformément à la Loi sur l'autorisation administrative de 2004, l'AQSIQ doit délivrer le permis ou l'avis de refus dans les 20 jours ouvrables qui suivent la réception de la demande une fois celle-ci acceptée par la CIQ locale;  le Secrétariat ne sait pas clairement combien de temps il faut au bureau local de la CIQ pour accepter la demande.
  Selon la Loi sur l'autorisation administrative, le permis est valable six mois;  selon les Mesures administratives concernant l'examen et l'approbation du contrôle zoosanitaire et phytosanitaire à l'entrée, il n'est valable que pour l'année civile au cours de laquelle il a été délivré.  Le demandeur doit en outre demander à nouveau le permis si la quantité expédiée dépasse de 5 pour cent la quantité indiquée sur le permis, si l'espèce indiquée sur le permis est modifiée ou s'il y a une modification du pays ou de la région d'exportation, du point d'entrée, du port désigné ou des itinéraires de transport.  Les permis ne peuvent être ni vendus ni transférés.

99. Selon les autorités, aux termes des lois et réglementations en la matière, trois méthodes sont utilisées pour inspecter à la frontière les marchandises soumises à des mesures SPS.  Dans le premier cas, les autorités peuvent accorder la mainlevée des marchandises après inspection des documents pertinents, à la suite de quoi l'inspection SPS est effectuée par les services sanitaires compétents au lieu de destination finale dans le pays;  les marchandises sont alors dédouanées le lendemain.  Dans le deuxième cas, l'inspection à la frontière est faite "au moyen des organes des sens"
, à la suite de quoi l'inspection SPS est effectuée au lieu de destination finale comme dans le premier cas;  le dédouanement à la frontière prend alors entre trois et cinq jours.  Dans le troisième cas, l'inspection SPS est effectuée avant le dédouanement;  le délai de dédouanement varie selon le type de produit importé et les risques existants.  Aucune précision n'a été donnée sur les types de produits visés par les trois méthodes;  les autorités indiquent que le choix de la méthode est fait en fonction des textes suivants:  Règlement d'application de la Loi sur les mesures sanitaires et quarantenaires à la frontière, Règlement d'application de la Loi sur l'inspection des produits d'importation et d'exportation et Règlement d'application de la Loi sur le contrôle zoosanitaire et phytosanitaire à l'entrée et à la sortie.  Le pourcentage des importations visées par des prescriptions SPS qui sont dédouanées selon les trois méthodes n'a pas été précisé.

100. Aucune autorisation sanitaire n'est exigée pour l'exportation d'animaux et végétaux et de leurs produits.

101. L'Administration nationale de l'alimentation et des médicaments (SFDA) a été créée en 2003 au sein du Conseil d'État.  Elle a pour fonction de surveiller la sécurité sanitaire des aliments, des aliments diététiques, des cosmétiques et des produits pharmaceutiques.  Ses responsabilités sont, entre autres, les suivantes:  rédiger les lois et réglementations relatives aux produits alimentaires, aux aliments diététiques, aux cosmétiques et aux produits pharmaceutiques (y compris les médicaments chinois);  surveiller la gestion de la sécurité sanitaire de ces produits;  organiser les enquêtes en cas d'infraction et imposer les sanctions adéquates;  coordonner les essais et l'évaluation de ces produits avant leur mise sur le marché;  et élaborer, actualiser et soutenir les bonnes pratiques en matière de recherche, de fabrication, de distribution et d'utilisation des médicaments.
  Par ailleurs, une surveillance spécifique des produits alimentaires et des aliments préparés est assurée par le Ministère de l'agriculture, le Ministère de la santé, l'AQSIQ et le Bureau général de l'administration industrielle et commerciale.

e) Étiquetage

102. Les prescriptions en matière d'étiquetage relèvent de la Loi sur la normalisation, de la Loi sur l'hygiène alimentaire, adoptée le 30 octobre 1995, et de la Loi sur la qualité des produits, adoptée le 22 février 1993 et modifiée le 8 juillet 2000.  Aux termes de ces lois, tous les produits vendus en Chine doivent porter des étiquettes en chinois.  L'étiquette doit indiquer, entre autres, le nom et la marque du produit, le type d'aliment, le nom et l'adresse du fabricant, le pays d'origine, les ingrédients par ordre décroissant de poids ou de volume, le poids net et la teneur en extrait sec, la date de fabrication, la date d'expiration, les instructions d'utilisation, le numéro de lot et le code normalisé.  Des renseignements peuvent aussi être donnés dans une langue étrangère, mais les détails doivent correspondre aux renseignements donnés en chinois.

103. Le Secrétariat n'a pas pu obtenir de précisions des autorités sur d'éventuelles prescriptions spécifiques en matière d'étiquetage pour les produits pharmaceutiques, les médicaments chinois, les cosmétiques, les organismes génétiquement modifiés et les produits écologiques.

x) Marchés publics

a) Introduction

104. Dans le régime antérieur à la réforme, les besoins des entités publiques étaient en grande partie satisfaits grâce à l'attribution de ressources par la planification centrale et la direction administrative.  Des appels d'offres ont commencé d'être imposés pour les marchés de travaux de construction en plus du matériel électrique et mécanique durant les années 80.
  Des réformes de grande ampleur ont été engagées dans les années 90, afin de mettre en place des procédures plus transparentes et concurrentielles pour les marchés de biens et de services passés par les entités publiques.  Toutefois, la législation favorise les fournisseurs nationaux de diverses manières
;  elle dispose que les marchés publics doivent être passés de manière à faciliter la réalisation des objectifs de l'État en matière de développement économique et social.

105. Les données communiquées montrent que les marchés publics ont représenté environ 165,94 milliards de yuan, soit 1,4 pour cent du PIB, en 2003.  Ce chiffre ne comprend pas les marchés passés par les entreprises publiques, les services publics et les organes du gouvernement liés à la défense.  Il se peut aussi qu'il n'inclue pas les marchés passés par les entités des autorités locales.  Dans la plupart des pays, les marchés publics représentent en moyenne 15 à 20 pour cent du PIB.

106. En Chine, les entités des autorités locales jouent un rôle essentiel dans les marchés publics (tableau III.5).  Elles représentent plusieurs fois le volume des marchés passés par le gouvernement central pour les marchandises, les services de construction et d'ingénierie et les autres services.  Leur simple nombre, en plus des différences d'approche historiques et institutionnelles selon les régions, met en relief les obstacles que la Chine doit surmonter pour mettre en place une approche cohérente et transparente des marchés publics sur l'ensemble des niveaux de gouvernement.

Tableau III.5

Marchés publics par projet, 2002-2004
(Milliards de yuan)
	
	2002
	2003
	2004

	TOTAL
	101,0
	165,9
	213,6

	Marchandises
	62,6
	89,7
	104,9

	Entités du gouvernement central
	13,5
	10,3
	14,9

	Entités des autorités locales
	49,1
	79,4
	89,9

	Services de construction et d'ingénierie
	30,6
	65,8
	94,8

	Entités du gouvernement central
	7,9
	15,0
	12,7

	Entités des autorités locales
	22,8
	50,8
	82,2

	Autres services
	7,7
	10,4
	13,9

	Entités du gouvernement central
	0,8
	1,0
	1,7

	Entités des autorités locales
	7,0
	9,4
	12,1


Source:
Données communiquées par les autorités.
107. Les dépenses consacrées aux marchés publics par les entités du gouvernement central ont augmenté depuis 1999.
  On n'a pas d'informations sur la valeur ou la proportion des marchés passés avec des fournisseurs étrangers.

108. La nouvelle Loi sur les marchés publics de la Chine est entrée en vigueur le 1er janvier 2003.  Elle énonce les principes et les méthodes à suivre par les entités gouvernementales pour passer leurs marchés de biens et de services en Chine et fixe les procédures relatives à l'attribution des marchés, à la transparence, aux plaintes et au contrôle des processus de passation des marchés.  Elle est issue d'un processus de réforme des marchés publics engagé en 1996.  Ses objectifs sont de réglementer le comportement dans ce domaine, de rentabiliser l'emploi des fonds affectés aux marchés, de préserver les intérêts de l'État et du public, de protéger les droits et les intérêts légitimes des parties prenantes et de favoriser une gestion publique honnête et saine.

109. La Loi concerne les marchés passés par les organes de l'État, les institutions publiques et les organisations sociales à tous les niveaux, mais pas les entreprises publiques, même si elles exercent des fonctions non commerciales ou quasi gouvernementales.  Elle s'applique aux marchés de biens, y compris les matières premières, les carburants, le matériel et les produits, de projets de construction et de services.
  Elle précise que les marchés doivent être passés conformément aux principes d'ouverture, de transparence, de concurrence loyale, d'impartialité et de bonne foi.
  Elle complète la Loi sur les appels d'offres et les soumissions, adoptée en 1999, qui traite des procédures d'appels d'offres dans les secteurs public et privé.  La Chine a aussi élaboré récemment un ensemble de mesures concernant les marchés de logiciels (à l'essai) avec des règles d'application (voir ci-après).

110. Dans son Protocole d'accession à l'OMC, la Chine a accepté d'engager des négociations en vue d'accéder "dès que possible" à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics, ce qui favorisera la transparence de ses marchés publics.

b) Modalités de passation des marchés et législation en la matière

111. La Loi sur les marchés publics indique les méthodes suivantes à utiliser selon les circonstances par les entités gouvernementales pour passer leurs marchés de biens et de services:  adjudication publique, invitation à soumissionner, négociation compétitive, demande de prix et marché à un seul fournisseur.  La méthode largement préférée est celle de l'adjudication publique (tableau III.6).

Tableau III.6

Marchés publics par méthode de passation, 2003 et 2004
(Milliards de yuan)
	Année
	Méthode 

	
	Total
	Adjudication publique
	Invitation à soumissionner
	Négociation compétitive
	Demande de prix
	Marché à un seul fournisseur

	2003
	165,9
	95,0
	22,3
	15,4
	23,9
	9,4

	2004
	213,6
	127,2
	23,4
	22,6
	28,1
	12,3


Source:
Données communiquées par les autorités.

112. L'adjudication publique (une forme d'appel d'offres ouvert) est obligatoire pour les marchés de produits qui dépassent les seuils prescrits.  En 2004, le seuil fixé pour les marchés du gouvernement central était de 1,2 million de yuan pour les biens et services et de 2 millions de yuan pour les projets de construction.  Pour qu'un marché dépassant ces seuils puisse être passé par une autre méthode que l'adjudication publique, il faut l'accord du Ministère des finances (qui est le principal responsable de la politique des marchés publics).  Si le montant du marché est inférieur au seuil prescrit, l'entité peut choisir sa méthode conformément à la loi.

113. Les achats peuvent être centralisés ou décentralisés.  Les organismes centralisés passent des marchés pour le compte de plusieurs entités publiques situées dans les préfectures et les villes.  L'achat décentralisé est effectué par l'organisme acheteur lui-même.  La très grande majorité des marchés sont passés par des entités centralisées (tableau III.7).  On estime que la centralisation offre des avantages quant aux économies d'échelle et au respect de procédures systématiques et transparentes.

Tableau III.7

Marchés publics par entités contractantes, 2002-2004

(Milliards de yuan)

	Année
	Total
	Marchés centralisés
	Marchés décentralisés

	2002
	101,0
	73,7
	27,3

	2003
	165,9
	130,8
	35,1

	2004
	213,6
	172,8
	40,8


Source:
Données communiquées par les autorités.

114. Il peut y avoir invitation à soumissionner si les biens ou les services concernés ont des caractéristiques particulières qui obligent à les acquérir auprès d'un nombre limité de fournisseurs ou si le coût d'achat par adjudication publique est trop élevé par rapport à la valeur totale du marché.  Dans ce cas, l'organisme acheteur doit déterminer au moins trois fournisseurs qualifiés et les inviter à présenter des offres.  Les négociations compétitives peuvent être autorisées dans les cas suivants:  lorsqu'un appel d'offres public n'a pas permis d'adjuger le marché;  lorsque les biens ou services sont technologiquement complexes ou présentent d'autres caractéristiques particulières;  lorsque le marché doit être passé d'urgence;  ou lorsqu'il n'est pas possible de calculer le prix total à l'avance.  Le marché à un fournisseur est utilisé dans les cas suivants:  lorsqu'il n'y a qu'un fournisseur;  en cas d'urgence;  ou pour maintenir l'uniformité ou la complémentarité des services acquis précédemment, à condition que le montant total du marché supplémentaire ne dépasse pas 10 pour cent de la valeur du marché original.  Une demande de prix peut être faite dans les cas suivants:  lorsque les caractéristiques et les normes des marchandises sont uniformes;  lorsqu'il y a un stock abondant des marchandises existantes;  ou lorsque les variations de prix sont faibles.

115. Les procédures de passation des marchés prévues dans la Loi sur les marchés publics s'appliquent aux marchandises, aux projets ou aux services qui répondent à certaines conditions;  ils doivent être inscrits dans un "catalogue d'achats centralisé" publié par le Ministère des finances ou par les bureaux provinciaux des finances, ou bien la valeur du marché doit excéder un seuil fixé au niveau officiel.
  Les conditions à remplir par les fournisseurs sont, entre autres, les suivantes:  ils doivent pouvoir assumer une responsabilité civile, avoir une bonne réputation professionnelle et un bon système comptable, avoir le matériel et les compétences nécessaires pour exécuter le marché, avoir de bons antécédents concernant le paiement des impôts et des cotisations de sécurité sociale, ne pas avoir d'antécédents graves en matière de pratiques commerciales illicites au cours des trois années précédentes, et répondre à d'"autres conditions fixées par les lois et les règlements administratifs".

116. Selon l'article 9 de la Loi sur les marchés publics, les marchés publics doivent être passés de manière à faciliter la réalisation des objectifs de l'État en matière de développement économique et social.  En outre, l'article 10 dispose que le gouvernement doit passer ses marchés de biens, de travaux et de services avec des fournisseurs nationaux.  Des marchés peuvent être passés avec des fournisseurs étrangers dans des circonstances exceptionnelles:  lorsque les marchandises, les travaux ou les services ne peuvent pas être achetés en Chine ou ne peuvent pas l'être à des conditions commerciales raisonnables;  lorsque les marchandises, les travaux ou les services sont destinés à être utilisés hors de Chine;  ou lorsque d'autres lois ou règlements administratifs en disposent ainsi.
  En pratique, les responsables estiment que des marchés sont couramment passés avec des fournisseurs étrangers pour des produits tels que les automobiles, les photocopieurs et les ordinateurs (les fournisseurs étrangers qui réussissent sont souvent représentés par des agents chinois).  Il n'existe cependant pas de données systématiques sur les achats effectués auprès de fournisseurs étrangers.

c) Mesures de transparence

117. Pour les marchés passés par adjudication publique, l'entité contractante doit publier l'appel d'offres en invitant tous les fournisseurs qualifiés à soumissionner.  Plus généralement, elle doit publier en temps utile et de façon normalisée des renseignements sur le marché et sur les soumissions dans les médias désignés par le département responsable;  les renseignements relatifs au marché doivent être accessibles gratuitement.  De nombreux renseignements utiles pour les fournisseurs potentiels sont disponibles en ligne;  généralement, les avis concernant les marchés prévus et les autres renseignements pertinents ne sont diffusés qu'en chinois.

d) Procédure de plainte

118. La procédure d'examen des plaintes déposées par les fournisseurs qui s'estiment injustement exclus de la passation d'un marché ou traités de façon discriminatoire est prévue au chapitre 6 de la Loi.  Les plaintes doivent d'abord être portées à l'attention de l'organisme acheteur, après quoi le fournisseur peut faire appel devant la Division des marchés publics du Ministère des finances.  En septembre 2005, plus de dix affaires de ce type avaient été entendues depuis l'entrée en vigueur de la Loi en 2003.  Si la réponse de l'autorité de tutelle ne le satisfait pas, le fournisseur peut déposer une demande de réexamen administratif ou engager une procédure administrative au titre de la loi applicable.

e) Marchés publics de logiciels

119. Le Ministère des finances, le Ministère de l'industrie de l'information, le Ministère des sciences et de la technologie et la NDRC envisagent de promulguer le moment voulu un ensemble de mesures relatives aux marchés publics de logiciels.  Selon ces mesures (telles qu'elles ont été proposées initialement), les entités contractantes à tous les niveaux de gouvernement seraient tenues d'acheter des logiciels nationaux.  Des exceptions pourraient être accordées lorsque le logiciel national ne répond pas aux besoins de l'entité contractante ou que son prix est jugé trop élevé.  Ces mesures ne s'appliqueraient pas à l'achat de logiciels par les entreprises (publiques ou privées) et les particuliers, et le gouvernement estime qu'elles n'auraient qu'une incidence limitée sur les importations de logiciels étrangers.  Les partenaires de la Chine ont néanmoins exprimé la crainte que cette politique n'exclue les fournisseurs étrangers des marchés publics de logiciels.
  La Chine a fait savoir récemment qu'elle retarderait la publication de ces mesures afin d'examiner de plus près les observations du public et les modifications à y apporter éventuellement au regard des règles de l'OMC.

f) Accession de la Chine à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP)

120. La Chine s'était engagée à devenir observatrice dans le cadre de l'AMP au moment de son accession à l'OMC.  Elle a également déclaré qu'elle engagerait des négociations pour devenir partie à l'AMP en présentant une "offre au titre de l'Appendice I dès que possible".
  Elle est devenue observatrice au début de 2002, mais elle n'a pas encore présenté son offre au titre de l'Appendice I.  Elle a toutefois entamé une série d'études sur les questions liées à son accession à l'AMP, notamment l'importance politique, économique et sociale qu'aurait cette accession et la compatibilité de sa législation nationale avec l'AMP.  Lors d'une réunion de la Commission conjointe États-Unis-Chine sur les échanges commerciaux qui s'est tenue à Beijing en juillet 2005, elle a indiqué qu'elle intensifierait ses efforts pour accéder à l'AMP et qu'elle engagerait à cette fin des consultations techniques avec les autres Membres de l'OMC.
  Elle a aussi demandé l'assistance technique du Secrétariat de l'OMC sous la forme d'un séminaire national sur les marchés publics, qui s'est tenu en septembre 2005 à Beijing.

121. L'accession de la Chine à l'AMP constituerait un important pas en avant dans l'évolution de son système de marchés publics, dont elle favoriserait la transparence aux niveaux interne et externe.  Elle ouvrirait davantage les marchés publics chinois à la concurrence étrangère et contribuerait ainsi à une meilleure utilisation des ressources que ne le permet la concurrence nationale.  Compte tenu de la dimension et de la complexité des marchés publics chinois, l'élaboration d'une offre au titre de l'Appendice I  pourrait présenter d'importantes difficultés techniques.  En accédant à l'AMP, la Chine bénéficierait aussi d'un accès plus large aux marchés publics des autres parties.

xi) Autres mesures

122. Aucun renseignement n'a été donné au Secrétariat sur la question de savoir si la Chine autorise les opérations de compensation.
  Les autorités indiquent que, depuis 1998, les opérations de compensation ont été rares, de sorte que l'administration des douanes ne recueille pas de données à ce sujet.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures

a) Enregistrement et documentation

123. Les procédures de déclaration des exportations sont semblables aux procédures d'importation (section 2) i) a));  les déclarations d'exportation doivent être présentées aux services douaniers après l'arrivée des marchandises dans la zone de surveillance douanière et 24 heures avant le chargement, sauf autorisation spéciale de la douane.  Les exportations visées par des restrictions nécessitent une licence.

b) Inspection à l'exportation

124. L'AQSIQ publie chaque année le Catalogue des produits d'importation et d'exportation soumis à une inspection obligatoire;  l'édition de 2005 contient les produits soumis à une inspection obligatoire à l'exportation.  Depuis le 1er janvier 2000, les appareils ménagers électriques inscrits au catalogue qui sont exportés doivent faire l'objet d'un essai-type dans un laboratoire désigné.
  Les produits visés sont, entre autres, les bouilloires, les ventilateurs, les fers à repasser, les broyeurs et mélangeurs, les cuisinières et les sèche-cheveux.

125. La Chine n'impose pas d'inspection avant expédition (IAE) pour les exportations;  les organismes chinois d'IAE effectuent des inspections à l'exportation pour les partenaires commerciaux qui le demandent.

ii) Taxes à l'exportation

126. Les taux des taxes à l'exportation sont fixés par la Commission tarifaire conformément au "Règlement sur les droits d'exportation et d'importation" et sont perçus sur la valeur f.a.b.  Depuis 2003, des taxes à l'exportation sont appliquées à 37 lignes tarifaires, qui concernent notamment les métaux, le benzène et les anguilles.
  Certaines de ces lignes sont assujetties à des taux intérimaires inférieurs aux taux légaux.
  La Chine révise chaque année les taux des droits d'exportation NPF intérimaires et la liste des produits assujettis à des droits d'exportation intérimaires.  Certains droits intérimaires sont nuls;  selon les autorités, les droits d'exportation intérimaires faibles ou nuls servent surtout à maintenir l'équilibre de l'offre et de la demande sur le marché intérieur et à favoriser le développement des industries concernées.  En réduisant le prix intérieur du produit visé, les taxes à l'exportation peuvent constituer une subvention implicite à la transformation intérieure en aval.  En 2005, 26 lignes tarifaires étaient assujetties à des droits d'exportation intérimaires;  sauf l'urée, frappée d'un droit spécifique, le reste était assujetti à des taux ad valorem.

127. Le 1er janvier 2005, la Chine a imposé des taxes à l'exportation sur 148 produits textiles et vêtements (lignes tarifaires au niveau à huit chiffres du SH).  Les taux étaient de 0,2 ou 0,3 yuan par unité ou 0,5 yuan par kg.  Selon le MOFCOM, ce droit spécifique peut encourager les exportations de textiles à plus forte valeur ajoutée.
  Le 20 mai 2005, la Chine a annoncé qu'à compter du 1er juin 2005 ces taxes seraient relevées pour 74 de ces produits et abaissées pour trois;  par ailleurs, deux produits ont été retirés de la liste et un produit a été ajouté.  Le 30 mai 2005, 79 produits ont été retirés de la liste, suivis par 17 produits supplémentaires le 1er août 2005.  Par conséquent, au 1er août 2005, des taxes à l'exportation allant de 0,2 à 4,0 yuan par unité s'appliquaient à 51 produits textiles et vêtements;  toutes les taxes à l'exportation sur les produits textiles et les vêtements ont été supprimées au 1er janvier 2006.

iii) Autres mesures fiscales agissant sur les exportations

a) Abattements fiscaux à l'exportation

128. Conformément aux "Mesures concernant l'administration des abattements (exemptions) fiscaux à l'exportation (à titre expérimental)", publiées en mars 2005 par l'Administration fiscale nationale (SAT) et entrées en vigueur le 1er mai 2005, les exportations peuvent bénéficier d'un remboursement de la TVA et du droit d'accise.  Ces mesures, qui simplifiaient l'administration des abattements et exemptions de taxes à l'exportation, classent les bénéficiaires en trois catégories:  les opérateurs du commerce extérieur, les fabricants sans droits d'exportation mais qui exportent grâce à des intermédiaires, et les entreprises ou particuliers qui bénéficient d'abattements ou d'exemptions de taxes en vertu des réglementations applicables.

129. Au titre du Protocole d'accession de la Chine, des exemptions de droits de douane peuvent être accordées pour les importations de matières premières, pièces détachées et emballages importés pour la transformation et l'assemblage réalisés pour le compte de clients étrangers ou pour l'exportation.  Si des droits ont été perçus sur ces importations, le remboursement est calculé en fonction de la quantité de produits finis exportés.

Remboursement de la TVA sur les exportations
130. Les exportateurs ont droit à des remboursements de TVA, qui présentent cependant des caractéristiques inhabituelles.  Premièrement, ils sont globalement inférieurs aux taux de la TVA effectivement acquittée, principalement pour des raisons budgétaires.  En général, pour les marchandises assujetties à un taux de TVA de 17 pour cent, le remboursement est de 17 pour cent ou 13 pour cent;  et pour les marchandises assujetties à un taux de TVA de 13 pour cent, le remboursement est de 11 pour cent, 8 pour cent ou 5 pour cent.
  La différence entre le taux effectivement perçu et le taux de remboursement constitue un prélèvement à l'exportation, c'est-à-dire une subvention implicite à la transformation en aval des produits visés.
  Deuxièmement, le taux du remboursement de TVA a servi de temps à autre à réaliser des objectifs de développement industriel en décourageant les exportations dans certains cas:  ainsi, les remboursements de TVA ont été supprimés sur les exportations de billettes et autres produits primaires en fer et en acier le 1er avril 2005, et ils ont été diminués pour certains produits en acier le 1er mai 2005, afin de décourager les exportations;  en revanche, ils ont été augmentés pour certains produits des technologies de l'information le 1er novembre 2004, de sorte que le remboursement est désormais total sur ces produits.  Troisièmement, les taux de remboursement ont parfois été réduits pour diminuer les arriérés.  La réforme fiscale de 1994 a fixé deux taux de remboursement de TVA pour les exportations:  17 pour cent et 13 pour cent.  En raison de ressources budgétaires insuffisantes pour financer ces remboursements et donc de l'accumulation d'arriérés, les taux ont été abaissés en 1995 et 1996, à 9 pour cent, 6 pour cent et 3 pour cent.
  Toutefois, en juillet 1999, à la suite de la crise financière asiatique, les taux de remboursement de TVA ont été portés à 17 pour cent, 15 pour cent, 13 pour cent et 5 pour cent, afin de stimuler la croissance économique en encourageant l'exportation.  En 2004, pour résoudre le problème des arriérés de remboursements, les taux de remboursement ont été abaissés en moyenne de trois points.  Actuellement, les taux de remboursement de TVA sont de 17 pour cent, 13 pour cent, 11 pour cent, 8 pour cent et 5 pour cent (encadré III.1).

	Encadré III.1:  Variations des remboursements de TVA

Le 13 octobre 2003, le Conseil d'État a publié la "Décision de réformer le régime existant d'abattement fiscal à l'exportation", qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2004.  Les modifications apportées aux taux de remboursement de la TVA étaient les suivantes.  Le taux de remboursement a été:

porté de 5 pour cent à 13 pour cent pour les exportations de farine de blé, de farine de maïs, de morceaux de canards et de morceaux de lapins, entre autres;

supprimé pour les exportations de pétrole brut, de bois d'œuvre, de pâte à papier, de cachemire, d'alevins d'anguilles, de minerai de thulium et de graphite naturel, entre autres;

maintenu pour les exportations de certains produits, parmi lesquels les produits agricoles assujettis aux taux de remboursement de 5 pour cent et 13 pour cent, les produits industriels dont les matières premières étaient des produits agricoles et qui étaient assujettis à un taux de remboursement de 13 pour cent, les exportations de produits assujettis à un taux de remboursement de 17 pour cent, parmi lesquels les navires, les automobiles et leurs pièces de rechange et composants essentiels, les véhicules aérospatiaux, les machines à contrôle numérique et les locomotives de chemin de fer;

abaissé à 11 pour cent pour les exportations d'essence et de zinc non laminé, à 8 pour cent pour les exportations d'aluminium non laminé, de phosphore, de nickel non laminé, d'alliages ferreux, de minerai de molybdène, etc., et à 5 pour cent pour les exportations de coke, de semi-coke, de houille à coke, de magnésie calcinée à mort et frittée, de spath fluor, de talc, de stéatite, etc.;

abaissé à 13 pour cent pour tous les autres produits assujettis à des taux de remboursement de 17 pour cent et 15 pour cent, et à 11 pour cent pour ceux assujettis au taux de 13 pour cent.  Parmi les secteurs les plus touchés figurait celui des exportations de textiles et de vêtements.

	Depuis janvier 2004, des nouvelles modifications ont été apportées aux remboursements de TVA.  Par exemple, le remboursement a été temporairement supprimé le 1er avril 2005 pour certains engrais chimiques et pour les billettes et autres produits primaires en fer et en acier, et il a été abaissé à 11 pour cent le 1er mai 2005 pour certains produits en acier.  Les remboursements ont aussi été supprimés pour certains produits en acier destinés au trafic de perfectionnement dans les zones sous douane ou les zones d'exportation (du 1er janvier 1998 au 1er janvier 2005, date à laquelle ils ont été annulés, la Chine a encouragé l'utilisation de produits en acier d'origine nationale pour les exportations de produits transformés grâce à un remboursement de 17 pour cent de la TVA pour certains sidérurgistes s'ils vendaient leurs produits pour le trafic de perfectionnement dans les zones sous douane ou les zones d'exportation).  En décembre 2004, le Ministère des finances et la SAT ont relevé de 13 pour cent à 17 pour cent le taux de remboursement de TVA pour certains produits des technologies de l'information, avec effet rétroactif au 1er novembre 2004.  Ces exportations incluent certains circuits intégrés, le matériel de communication mobile et les stations terminales, les ordinateurs et certains matériels informatiques, et les machines à contrôle numérique.  Entre le 1er septembre et le 31 décembre 2005, les remboursements de TVA et de droits d'accise sur les exportations d'essence et de naphte ont été suspendus.

Source:  Administration fiscale nationale.


131. Les remboursements de TVA sur les exportations se sont élevés à 106,4 milliards de yuan en 2001, à 125,3 milliards de yuan en 2002, à 202,8 milliards de yuan en 2003
 et à 420 milliards de yuan en 2004.
  En raison de l'accroissement de ses exportations, la Chine a accumulé de gros arriérés de TVA, ce qui a entraîné une réforme du système de remboursement en 2003.

132. La "Décision de réformer le régime existant d'abattement fiscal à l'exportation", qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2004, a:  i) ramené les taux de remboursement de TVA à 12 pour cent en moyenne;  ii) donné la priorité au remboursement des arriérés par le fait que le gouvernement central s'est engagé à rembourser tous les arriérés accumulés depuis la fin de 2003 et que tout accroissement des recettes issues de la taxe à la consommation (droits d'accise) et de la TVA sur les importations après 2003 devait servir à payer les remboursements de TVA;  et iii) introduit le financement mixte des remboursements de TVA.  Depuis 2004, le remboursement réel versé aux exportateurs en 2003 étant utilisé comme niveau de référence, tout remboursement de TVA dépassant ce niveau doit être partagé par le gouvernement central et les autorités locales selon une proportion de 75/25, tandis que le montant allant jusqu'au niveau de référence continue d'être payé par le gouvernement central.  La proportion est passée à 92,5/7,5 au 1er janvier 2005.
  Selon les autorités, tous les arriérés de remboursement de TVA à fin 2003 avaient été liquidés à fin 2004;  actuellement, il n'y a plus d'arriérés.

133. Depuis le 1er octobre 2004, pour de petits montants d'exportations dans le cadre du commerce frontalier de la province du Yunnan et des zones adjacentes, le taux de remboursement de la TVA et des droits d'accise est passé de 70 à 100 pour cent de la taxe acquittée si le paiement a été fait par virement bancaire;  il est resté à 40 pour cent pour les paiements en espèces.

134. Depuis le 1er janvier 2004, les entreprises qui achètent des produits auprès d'un petit contribuable
 et les exportent ont droit à un remboursement de TVA de 5 ou 6 pour cent.

b) Exemptions et allégements

135. Conformément aux paragraphes 7 et 8 de l'article 75 du "Règlement d'application de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises étrangères ou à participation étrangère", les entreprises à participation étrangère qui exportent plus de 70 pour cent de leur production durant l'année ont droit à une réduction de 50 pour cent de l'impôt sur les sociétés, dont le taux normal est de 33 pour cent;  cette réduction s'applique après l'expiration de la période d'exonération temporaire.
  Par ailleurs, les entreprises à participation étrangère établies dans les zones économiques spéciales ou les zones de développement économique et technologique ainsi que toutes les entreprises à participation étrangère qui bénéficient d'un taux d'impôt sur les sociétés de 15 pour cent acquittent leur impôt au taux de 10 pour cent si elles remplissent la même condition en matière d'exportation.

iv) Prohibitions et restrictions à l'exportation, licences d'exportation
136. La Chine impose des restrictions à l'exportation sur certains produits, afin d'éviter des pénuries au niveau national, de conserver ses ressources naturelles épuisables ou de respecter ses obligations internationales.
  Il semble que des restrictions à l'exportation soient aussi appliquées depuis quelque temps pour répondre à des objectifs de développement industriel (voir la section a) ci‑après).  Dans la mesure où elles réduisent le prix des produits visés et où ces produits sont transformés en aval, les restrictions à l'exportation peuvent constituer des subventions implicites à cette transformation.

b) Prohibitions à l'exportation

137. Au titre de l'article XX du GATT de 1994, la Chine appliquait en 2004 des prohibitions générales à l'exportation sur 25 articles au niveau à huit chiffres du SH, dont dix faisaient l'objet de prohibitions partielles (lignes "ex").  Les articles dont l'exportation est interdite sont essentiellement liés à des secrets d'État ou sont des animaux et des végétaux rares et précieux tels que les cornillons, les bézoards, le musc et le charbon de bois.

138. Outre les prohibitions générales, 305 articles au niveau à huit chiffres du SH faisaient l'objet en 2004 de prohibitions à l'exportation au titre du trafic de perfectionnement, dont 258 faisaient l'objet de prohibitions partielles (lignes "ex").
  Ces produits sont également interdits à l'importation pour la transformation (section 2) v) ci-dessus).
  En outre, 30 articles au niveau à dix chiffres du SH ont apparemment été ajoutés au "Catalogue des produits interdits du trafic de perfectionnement" publié par le MOFCOM et l'Administration générale des douanes le 29 avril 2005;  les prohibitions concernent surtout la production sidérurgique (section 2) v) b)).  Depuis le 22 août 2005, les exportations d'alumine et de minerai de ferro-alliage sont interdites au titre du trafic de perfectionnement.  Selon les autorités, cette prohibition signifie que le gouvernement n'encourage pas l'exportation des produits en question au titre du régime de transformation pour l'exportation, qui permet l'importation d'intrants "sous douane".

c) Restrictions à l'exportation et licences d'exportation

Aperçu général
139. Le régime chinois de licences d'exportation semble plus compliqué que le régime de licences d'importation.  Il comprend apparemment divers règlements, parmi lesquels les "Mesures concernant l'administration des licences d'exportation pour les marchandises", les "Mesures concernant l'administration des contingents d'exportation pour les marchandises" et les "Mesures concernant les invitations à soumissionner pour les contingents d'exportation de marchandises".  Dans le cadre de la Loi sur le commerce extérieur et du "Règlement sur l'administration des importations et exportations de marchandises", le MOFCOM a publié les "Mesures concernant l'administration des licences d'exportation pour les marchandises", qui sont entrées en vigueur le 1er janvier 2005.
  Au titre de ces mesures, il y a deux régimes de licences d'exportation:  les contingents d'exportation et les licences d'exportation.  Les contingents d'exportation, qui s'appliquent aux exportations visées par des restrictions quantitatives, peuvent être attribués soit par la NDRC ou le MOFCOM et leurs départements dans les gouvernements provinciaux, soit à l'issue d'adjudications.  Dans les deux cas, lorsque l'exportateur a obtenu un contingent, une licence est délivrée.  La Chine justifie le recours aux contingents d'exportation en invoquant les articles XI, XVII et XX du GATT de 1994 et l'Annexe 2A2 du Protocole d'accession.  Les licences d'exportation peuvent être automatiques ou non automatiques.  Elles sont appliquées au titre des articles XX et XXI du GATT de 1994, du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, de la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction et de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes.

140. Depuis son accession à l'OMC, la Chine a apporté plusieurs modifications à sa liste de produits soumis à licence d'exportation.  En 2005, 47 types de produits (316 lignes tarifaires au niveau à huit chiffres du SH) étaient soumis à licence d'exportation
, contre 50 (319 lignes) en 2004, 52 (338 lignes) en 2003 et 54 (332 lignes) en 2002;  jusqu'en 2005, la liste excluait les contingents autorisés au titre de l'Accord sur les textiles et les vêtements (ATV).

141. Le 1er janvier 2002, la Chine a supprimé les contingents et les licences d'exportation pour les produits suivants entre autres:  châtaignes chinoises, nattes de roseau, haricots rouges, colophane, bois et planches de tung (à destination du Japon) et vitamine C.
  Le 1er janvier 2003, elle a supprimé les contingents d'exportation pour l'ail (à destination de la Corée) et le sucre.
  Le 1er janvier 2004, elle a supprimé les contingents d'exportation pour l'acier non allié et les licences d'exportation pour l'ail, et a ajouté deux types de substances appauvrissant la couche d'ozone à la liste des produits soumis à licence.
  Avant 2005, les motocycles, les ventilateurs électriques et les bicyclettes étaient contingentés à l'exportation;  depuis le 1er janvier 2005, ils sont soumis à licence d'exportation.  En 2005, les contingents d'exportation ont été supprimés pour le corindon artificiel, et le nombre de lignes visées par des contingents et des licences a diminué pour les tissus de soie et certains produits à base de soie (dix lignes au niveau à huit chiffres du SH contre 17).

142. En 2004, la valeur des exportations soumises à licence a représenté 4,1 pour cent des exportations totales (2,5 pour cent si l'on exclut les textiles et les vêtements), alors qu'elle était de 9,5 pour cent en 1999 et de 48,3 pour cent en 1992 (tableau III.8).

Tableau III.8

Produits soumis à licence d'exportation, 2005
	Mesures
	Produits

	Contingents d'exportation 
	Bovins vivants, porcins vivants et volailles (pour Hong Kong, Chine et Macao, Chine), maïs, riz, blé,  coton, thé, sciages, articles en soie, charbon, coke, huiles brutes, huiles traitées, terres rares, minerai d'antimoine, antimoine et produits à base d'antimoine, oxyde d'antimoine, minerai de tungstène, paratungstate d'ammonium et tungstène d'ammonium secondaire, métatungstate d'ammonium, trioxyde de tungstène et oxyde de tungstène bleu, acide tungsténique et ses sels, poudre de tungstène et ses produits, minerai de zinc, zinc et alliages à base de zinc, minerai d'étain, étain et alliages à base d'étain, argent.

	-  Adjudication de contingents 
	Joncs et leurs produits, carbure de silicium, spath fluor en poudre, talc en poudre, magnésie calcinée à mort (frittée), bauxite, réglisse et ses produits. 

	Licences d'exportation
	Bovins vivants, porcins vivants et volailles (pour les marchés autres que Hong Kong, Chine et Macao, Chine), viande bovine, viande de porc, viande de poulet, substances appauvrissant la couche d'ozone, produits chimiques sous surveillance et contrôle, produits chimiques servant à produire des narcotiques, paraffine, platine (pour le trafic de perfectionnement seulement), ordinateurs, ventilateurs électriques, bicyclettes, motocycles et moteurs de motocycles.


Note:
En 2005, les contingents et les licences d'exportation ont été supprimés pour le corindon artificiel, les tissus de soie et certains produits à base de soie.
Source:
MOFCOM (Département du développement scientifique et technologique et du commerce des technologies):  http://kjs.mofcom.gov.cn/aarticle/b/200412/20041200319910.html [4 avril 2005].
Contingents d'exportation

143. La Chine applique à la fois des contingents d'exportation mondiaux (c'est-à-dire indépendants de la destination) et des contingents par destination.  Les contingents mondiaux relatifs à cinq produits (riz, maïs, coton, charbon et blé) sont alloués par la NDRC, en consultation avec le MOFCOM;  tous les autres contingents sont alloués par le MOFCOM.  Pour le riz, le maïs, le coton et le charbon, qui font tous l'objet d'un commerce d'État, la NDRC alloue les contingents aux entreprises commerciales d'État.  Celles-ci obtiennent alors des licences d'exportation auprès des 16 bureaux locaux des commissaires spéciaux du MOFCOM pour le riz et auprès du Bureau des licences et des contingents du MOFCOM pour le maïs, le coton et le charbon.  Pour le blé, la NDRC alloue les contingents aux commissions pour le développement et la réforme des gouvernements provinciaux, qui les attribuent ensuite aux entreprises.  Les autorités indiquent qu'il n'y a pas eu d'exportations de blé au cours des dernières années.

144. Le volume total des contingents à allouer par le MOFCOM pour l'année suivante est déterminé et annoncé par le MOFCOM avant le 31 octobre.  Ainsi, le MOFCOM a annoncé le 30 octobre 2005 le volume de 2006.
  Pour déterminer les contingents, il tient compte des éléments suivants:  sécurité nationale, disponibilité de ressources intérieures pour la transformation en aval, planification du développement pour certaines branches de production nationales, et demande sur le marché international et le marché intérieur.  Les contingents d'exportation sont valables jusqu'au 31 décembre.  Les contingents inutilisés doivent être restitués au MOFCOM avant le 31 octobre de l'année pour laquelle ils sont attribués;  ils ne peuvent être échangés.

145. Pour les exportations non réservées au commerce d'État, le MOFCOM alloue les contingents soit directement aux entreprises, soit à ses départements compétents dans les gouvernements provinciaux, qui les attribuent ensuite aux entreprises.  Toutefois, la manière dont les contingents sont alloués par les gouvernements provinciaux n'est pas claire.  Après avoir obtenu une part de contingent, les exportateurs se voient délivrer une licence par le MOFCOM ou ses organismes agréés.  Le MOFCOM attribue aussi des contingents d'exportation aux entreprises à participation étrangère;  en 2005, ces contingents ont porté, entre autres sur les produits suivants:  huiles brutes, huiles traitées, terres rares, zinc et alliages à base de zinc, étain et alliages à base d'étain, poudre de tungstène, oxyde d'antimoine et produits à base d'argent réservés au commerce d'État (section vii) ci-après).

146. Les contingents par destination s'appliquent aux bovins vivants, aux porcins vivants et aux volailles exportés vers Hong Kong, Chine et Macao, Chine;  selon les autorités, ils ne sont pas destinés à limiter les échanges mais "correspondent simplement à la taille de leur marché".

147. Les documents et pièces exigés pour demander un contingent d'exportation sont les suivants:  formulaire de demande;  copie du certificat d'enregistrement des droits de commerce de l'entreprise;  copie du certificat d'entreprise;  certificat d'enregistrement fiscal;  et documents certifiant la qualification pour le commerce d'État lorsqu'il s'agit de produits réservés au commerce d'État.  La demande doit être faite entre le 1er et le 15 novembre de chaque année.  Les critères appliqués pour attribuer les contingents sont notamment les suivants:  résultats passés à l'exportation;  utilisation passée des contingents;  capacités opérationnelles;  échelle de production;  et situation en matière de ressources.

148. Outre les contingents alloués par la NDRC ou le MOFCOM, des contingents d'exportation sont alloués pour certains produits à l'issue d'adjudications.  Les exportateurs qui obtiennent ces contingents se voient délivrer une licence.  Les adjudications sont essentiellement réglementées par les "Mesures concernant les invitations à soumissionner pour les contingents d'exportation de marchandises", publiées par le MOFTEC (désormais MOFCOM), qui sont entrées en vigueur le 1er janvier 2002.

149. En principe, les exportations visées par des adjudications de contingents sont les suivantes:  grandes quantités de ressources naturelles épuisables;  produits ayant une part dominante sur le marché international et dont le volume d'exportation global "ne risque guère d'être affecté par des fluctuations de prix";  produits dont l'offre excède la demande et qui ont donc tendance à être vendus à bas prix, ce qui peut entraîner des mesures antidumping dans d'autres pays;  et produits soumis à des restrictions commerciales au titre d'accords multilatéraux ou bilatéraux.

150. Le volume des contingents alloués au moyen d'adjudications est également déterminé par le MOFCOM avant le 31 octobre de chaque année.  Les contingents pour 2005 annoncés par le MOFCOM le 30 octobre 2004 portaient notamment sur les produits suivants:  joncs et leurs produits, carbure de silicium, spath fluor, talc et magnésie calcinée à mort (frittée).
  Le Comité d'adjudication des contingents d'exportation du MOFCOM établit les bureaux d'adjudication dans les chambres de commerce d'importation/exportation concernées;  ces bureaux sont chargés de la procédure d'adjudication.  Lorsqu'une entreprise s'est enregistrée auprès du bureau adéquat, ses qualifications sont examinées d'abord par le département correspondant du MOFCOM dans la province, puis par le bureau d'adjudication
;  ensuite, le bureau d'adjudication présente les résultats de son examen et les documents pertinents pour approbation au Comité d'adjudication des contingents d'exportation.

151. Les entreprises déterminent leur prix de soumission indépendamment;  conformément aux "Mesures concernant les invitations à soumissionner pour les contingents d'exportation de marchandises", le Comité d'adjudication des contingents d'exportation peut déterminer et annoncer un prix de soumission minimal, compte tenu des "bénéfices moyens pour le produit visé", de la situation du marché international, du prix des offres retenues les années précédentes, etc.  Il fixe aussi la part maximale et minimale du contingent pour les entreprises.
  Mais concrètement, selon les autorités, il n'y a pas de prix de soumission minimal ni de part maximale ou minimale du contingent fixés par le Comité.
  Les offres doivent être faites par voie électronique dans un délai spécifié.  Les contingents inutilisés dans le cadre du système d'adjudication peuvent être restitués au MOFCOM ou transférés entre entreprises après examen et approbation par les bureaux d'adjudication.

Licences d'exportation
152. La liste des produits soumis à licence d'exportation est publiée chaque année dans le "Catalogue des marchandises dont l'exportation exige une licence", publié par le MOFCOM et l'Administration générale des douanes.  Les demandes de licence peuvent être soumises en ligne et doivent comprendre le formulaire de demande et les documents requis (tels qu'un contingent d'exportation ou un permis d'exportation délivré par les autorités compétentes) et la copie du certificat d'enregistrement des droits de commerce de l'entreprise ou la copie du certificat d'agrément pour les entreprises à participation étrangère.  Le Bureau des contingents et des licences du MOFCOM, qui est l'organisme d'application, délivre les licences conformément au "Catalogue de délivrance des licences aux différents niveaux de juridiction", qui détermine les divers types de licences délivrés par le Bureau des contingents et des licences, les bureaux locaux des commissaires spéciaux du MOFCOM et les départements provinciaux correspondants.  La décision de délivrer ou non une licence d'exportation est prise dans les trois jours ouvrables qui suivent la réception de la demande.

153. Il y a trois types de licences:  la licence "une licence, un poste de douane" qui ne peut être utilisée qu'une fois durant sa période de validité et à un seul poste de douane;  la "licence pour un lot", qui ne peut servir que pour un lot de marchandises exportées;  et la "licence multiple", qui peut être utilisée jusqu'à 12 fois durant sa période de validité.  Cette dernière s'applique aux exportations des entreprises à participation étrangère qui sont assujetties à la licence d'exportation, aux marchandises soumises à licence d'exportation au titre du commerce de compensation et aux autres marchandises indiquées dans le "Catalogue des marchandises dont l'exportation exige une licence".

154. Sauf mention contraire, la licence d'exportation est valable pendant six mois jusqu'au 31 décembre de l'année en cours;  sa validité peut être prorogée jusqu'à fin février de l'année suivante.  Le MOFCOM peut, dans certaines circonstances, modifier la validité des licences pour certaines marchandises et la période de demande.  Une licence pour l'année suivante peut être délivrée à partir du 16 décembre.  Les licences ne peuvent être ni achetées ni vendues, transférées ou modifiées.

Licences d'exportation non automatiques
155. Bien qu'il n'y ait pas de restrictions quantitatives à l'exportation qui exigent la délivrance d'une licence non automatique, une autorisation doit être obtenue avant l'exportation.  Les permis d'exportation sont délivrés par des administrations différentes selon le produit:  l'Office d'application de la Convention sur l'interdiction de la mise au point des armes chimiques, sis à la NDRC, pour les produits chimiques placés sous surveillance et contrôle;  le MOFCOM pour les produits chimiques servant à fabriquer des narcotiques et pour les ordinateurs;  et l'Administration nationale pour la protection de l'environnement pour les substances qui appauvrissent la couche d'ozone.  Après avoir obtenu un permis, les exportateurs se voient délivrer une licence par le MOFCOM ou ses organismes agréés.

Licences d'exportation automatiques
156. Certaines exportations sont soumises à licence automatique, à des fins statistiques.
  Les exportateurs peuvent obtenir une licence auprès du MOFCOM ou de ses organismes agréés s'ils ont un contrat d'exportation pour ces produits.

Contrôle à l'exportation pour les armes et les biens et technologies sensibles
157. Les "Mesures concernant l'administration des licences d'exportation pour les marchandises" ne s'appliquent pas aux articles figurant dans le "Catalogue des biens et technologies sensibles", publié par le MOFCOM et l'Administration générale des douanes en 2003.  Ces articles sont, entre autres, les suivants:  matériel et technologie nucléaires à double usage;  missiles guidés et technologie connexe;  matières biologiques à double usage;  et produits chimiques et matériel et technologie connexes.  Conformément aux "Mesures administratives provisoires concernant la licence d'exportation pour les biens et technologies sensibles", publiées par le MOFCOM et l'Administration générale des douanes et entrées en vigueur le 1er janvier 2004, et à d'autres règlements applicables, les exportateurs de ces articles doivent d'abord demander une autorisation.  En outre, dans le cas où un exportateur sait ou devrait savoir que les biens ou les technologies qu'il exporte seront utilisés par l'importateur pour fabriquer des armes de destruction massive, il doit demander une autorisation, même si ces biens et technologies ne figurent pas dans le Catalogue.  Les exportations d'armes sont soumises à des restrictions.

158. La Chine a un système d'administration pour les importations et exportations de technologies.
  Avant d'obtenir une licence d'exportation pour les technologies soumises à des restrictions, il faut demander une autorisation auprès des autorités compétentes.  Pour les technologies qui peuvent être exportées librement, le contrat d'exportation doit être enregistré.
v) Autres mesures agissant sur les exportations

159. Dans les "Mesures pour l'administration des contingents passifs de textiles"
, les restrictions quantitatives à l'exportation de textiles et de vêtements en vigueur jusqu'en 2005 (dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements (ATV)) sont qualifiées de "contingents passifs". 
160. La Chine et les Communautés européennes ont signé le 10 juin 2005 un Mémorandum d'accord restreignant les exportations de dix catégories de textiles et de vêtements de la Chine vers les CE jusqu'au 31 décembre 2007.
  En vertu de cet accord, le taux de croissance des exportations de ces produits sera limité à un chiffre compris entre 8 pour cent et 12,5 pour cent par an.  En contrepartie, les CE ont accepté de suspendre l'enquête en matière de sauvegardes visant ces produits et de s'abstenir d'adopter des mesures autorisées par l'article 242 du rapport du Groupe de travail de l'accession de la Chine à l'OMC pour les catégories non visées par le Mémorandum d'accord.

161. Pour donner effet à ce Mémorandum d'accord, le MOFCOM a publié le 19 juin 2005 les "Mesures intérimaires pour l'administration des exportations de textiles (application expérimentale)", entrées en vigueur le 20 juillet 2005.
  Il les a ensuite révisées avec effet au 22 septembre 2005.
  En vertu de ce texte, il a établi un "Catalogue des textiles visés par l'administration provisoire des exportations" qui donne la liste des textiles et vêtements dont l'exportation est restreinte par des mesures unilatérales d'autres pays ou régions et de ceux dont les exportations sont assujetties à un contrôle quantitatif temporaire en vertu d'accords bilatéraux.
  Pour chacun de ces produits, le contingent est distribué en partie aux enchères et en partie sur la base de la part de l'exportateur dans le total des exportations chinoises de la catégorie de produits en question durant les précédentes années.  La quantité ainsi allouée est fixée en fonction des résultats des exportateurs et de divers autres critères.
  La licence est valable six mois par année civile et est cessible.

162. La Chine avait signé un accord similaire avec les États‑Unis le 8 novembre 2005.  Les restrictions visant certaines catégories de textiles et vêtements exportées par la Chine sont valables du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2008
;  les exportations de ces produits devraient croître de 8 pour cent à 10 pour cent en 2006, de 13 pour cent en 2007 et de 17 pour cent en 2008.

vi) Mesures appliquées par les pays importateurs

163. Une "Règle sur les enquêtes relatives aux obstacles au commerce extérieur" est entrée en vigueur le 1er mars 2005.  En vertu de cette règle, le Bureau des pratiques commerciales loyales à l'importation et à l'exportation du MOFCOM est chargé des enquêtes sur les obstacles au commerce appliqués par d'autres pays.  Les entreprises chinoises peuvent saisir le MOFCOM qui doit décider s'il convient d'ouvrir une enquête dans un délai de 60 jours;  l'enquête doit être terminée dans un délai de six mois, qui peut être prolongé de trois mois par dérogation en cas de "circonstances spéciales".  Le MOFCOM est aussi habilité à ouvrir une enquête sans avoir été saisi par une branche de production.  Si l'enquête confirme l'existence d'obstacles au commerce déloyaux restreignant les exportations chinoises, il peut engager des consultations bilatérales, demander l'ouverture d'une procédure de règlement des différends à l'OMC ou prendre d'autres mesures.

164. Le MOFCOM publie depuis 2003 un Rapport sur l'accès aux marchés étrangers.  D'après ce rapport, les obstacles rencontrés par les exportateurs chinois sont les suivants
:  crêtes tarifaires et contingents tarifaires;  prohibitions ou licences à l'exportation;  obstacles au dédouanement;  prélèvements "discriminatoires" sur les marchandises importées;  OTC;  SPS;  mesures commerciales correctives;  procédures de passation des marchés publics;  restrictions à l'exportation;  subventions;  restriction de l'accès aux services étrangers;  et mesures abusives de protection de la propriété intellectuelle.  Sur la période 2002-2004, les Membres de l'OMC ont engagé 756 procédures antidumping, dont 152 (environ 20 pour cent) visaient les exportations de la Chine.  Par ailleurs, le Taipei chinois interdit toujours les marchandises provenant de Chine à travers le détroit;  cette interdiction vise quelque 2 000 lignes du tarif douanier du Taipei chinois (positions à dix chiffres).

165. En vertu du Protocole d'accession de la Chine, quelques Membres de l'OMC appliquent encore des restrictions aux exportations chinoises, qui doivent être réduites ou éliminées en plusieurs étapes.
  Les restrictions appliquées par l'Argentine aux exportations de textiles et vêtements, chaussures autres que les chaussures de sport et jouets devaient être éliminées le 31 juillet 2002 au plus tard, et les droits spécifiques doivent être remplacés par un droit ad valorem de 35 pour cent d'ici à janvier 2007.  Les Communautés européennes et la Turquie devaient supprimer les contingents visant les chaussures, la vaisselle et les ustensiles de cuisine en porcelaine ou en céramique en 2005 au plus tard.  La Hongrie devait supprimer les contingents d'importation de chaussures et de vêtements de dessus en 2005 et la République slovaque devait supprimer les restrictions visant les chaussures en 2005.  La Pologne s'est engagée à mettre ses mesures antidumping visant des produits d'exportation chinois en conformité avec l'Accord de l'OMC à la fin de 2002 au plus tard et à lever toutes les mesures de sauvegarde visant des produits chinois avant la fin de 2004.
  Le Mexique est autorisé à appliquer des mesures antidumping pendant six ans au plus à compter de la date d'accession de la Chine.

vii) Commerce d'État et commerce réservé

a) Commerce d'État

166. La Chine conserve un régime de commerce d'État pour certaines importations et exportations, pour les motifs suivants:  stabilité de l'offre sur le marché intérieur;  lissage des fortes variations de prix sur le marché international;  sécurité alimentaire;  et protection des ressources naturelles épuisables et non recyclables et de l'environnement.  Le commerce d'État n'est pas employé par le gouvernement pour s'acquitter de ses obligations contractuelles, sauf dans quelques cas, comme celui de l'aide alimentaire internationale.

167. Selon les autorités, les entreprises commerciales d'État fixent elles‑mêmes leurs prix à l'exportation en se fondant sur le prix intérieur majoré des frais de transport et d'entreposage, les taux d'intérêt, les droits d'inspection et les cours internationaux.  Les contingents d'exportation sont fixés par la NDRC ou le MOFCOM (voir section iv) b)).

168. En 2005, les produits exportés par des entreprises commerciales d'État étaient le riz, le maïs, le coton, le charbon, le pétrole brut et les produits pétroliers, le minerai de tungstène et les produits en tungstène, le minerai d'antimoine et les produits en antimoine, l'argent et le tabac (tableau AIII.5).
  Pour certains produits (tungstène et minerai de tungstène, antimoine et minerai d'antimoine et argent), la qualification des entreprises commerciales d'État est réexaminée chaque année;  le MOFCOM publie des directives définissant les critères, qui peuvent être différents selon les produits.  Les entreprises répondant à ces critères ont le statut d'entreprise commerciale d'État.  Les autorités compétentes ont souligné que le nombre de ces entreprises peut être considérable et que les entreprises à capitaux privés (y compris les entreprises à participation étrangère) peuvent demander à bénéficier du statut d'entreprise commerciale d'État si elles répondent aux critères définis chaque année.
 

b) Commerce réservé

169. Le régime du commerce réservé, supprimé en 2005, réservait le droit d'exporter ou d'importer à certaines entreprises.  Il est indiqué dans le Protocole d'accession de la Chine que les critères de sélection de ces entreprises étaient les suivants:  montant du capital social;  volume des importations et des exportations;  volume des importations de produits visés par le commerce réservé durant l'exercice précédent;  note de solvabilité;  et pertes et profits.
  En 2003, l'exportation de certaines variétés de thé et de tôles d'acier non allié vers les États‑Unis a été réservée à des entreprises désignées.
  Le commerce réservé a été aboli pour les tôles en janvier 2004 et pour le thé le 1er mai 2004.

viii) Promotion des exportations et aide à la commercialisation 

170. Les mesures de promotion des exportations prévues par le chapitre 9 de la Loi sur le commerce extérieur sont les suivantes:  crédit à l'exportation et assurance‑crédit à l'exportation;  services d'information;  aide à la prospection de marchés extérieurs;  création d'institutions de promotion du commerce d'extérieur (établissement de relations commerciales, organisation d'expositions, fourniture de renseignements et de conseils);  et facilitation des exportations des PME.

b) Financement, assurance et garanties à l'exportation

Banque chinoise pour les exportations et les importations 
171. Créée le 26 avril 1994, la Banque chinoise pour les exportations et les importations (EXIM Bank) est un établissement public placé sous la tutelle du Conseil d'État et chargé de distribuer les crédits à l'exportation.  C'est un établissement sans but lucratif qui appartient à l'État chinois;  elle a cinq succursales et huit bureaux de représentation en Chine et deux bureaux de représentation à l'étranger.
  Entre autres activités, elle fournit des aides financières pour la promotion de l'exportation de machines et de produits électriques et autres produits de haute technologie sous forme de crédits à l'exportation et de crédits acheteurs à l'exportation
, de contrats de construction à l'étranger et crédits d'investissement, de prêts à des gouvernements étrangers et de garanties internationales et en redistribuant des prêts consentis par des États ou des institutions internationales de financement.

172. En 2003, l'EXIM Bank a accordé pour 59 milliards de dollars EU de crédits à l'exportation, soit 37,8 pour cent de plus que l'année précédente.  Ce total est ventilé comme suit:  65,9 pour cent pour les machines et produits électroniques, 38,8 pour cent pour les produits de haute technologie et 18,3 pour cent pour les navires et autres embarcations.
  Par ailleurs, elle a accordé 270 millions de dollars EU de crédits acheteurs à l'exportation pour financer principalement des achats d'équipements, de navires, de matériel de télécommunication et d'équipements pour centrales électriques et chemins de fer et la réalisation de constructions à l'étranger.

173. L'EXIM Bank est la seule banque désignée par le gouvernement pour accorder des prêts à des États étrangers.  Il s'agit en général de crédits bonifiés à long terme qui sont employés pour financer la réalisation d'infrastructures et l'achat de produits mécaniques et électroniques d'origine chinoise.  La priorité est donnée à la prospection conjointe de ressources naturelles et aux industries de pointe.  L'EXIM Bank est aussi chargée de la redistribution à des entreprises chinoises de crédits reçus de gouvernements étrangers pour le développement de l'industrie nationale;  ces prêts contribuent à la promotion des importations et des exportations.  Enfin, elle offre aux entreprises chinoises des garanties internationales dont le montant a augmenté de 132 pour cent entre 2002 et 2003.

174. De 1994 à 2003, l'EXIM Bank a prêté 270,2 milliards de yuan, avec une progression moyenne de 46,3 pour cent par an;  sur la même période, les exportations de machines, produits électroniques et produits de haute technologie ont augmenté de 24,5 pour cent par an.  Elle a un guichet pour le financement des exportations de navires et autres embarcations;  en 2003, elle a appuyé plus de 90 pour cent de ces exportations.  la Chine est le troisième exportateur mondial de navires et embarcations depuis 2001.

175. L'EXIM Bank se finance essentiellement par des émissions obligataires;  en 2003, elle en a émis pour 32 milliards de yuan.  Elle estime qu'en 2003 les créances improductives représentaient 3,7 pour cent de l'encours total de ses prêts.

Société d'assurance-crédit et exportation

176. La Société chinoise d'assurance‑crédit et exportation (SINOSURE) a été créée le 18 décembre 2001 pour promouvoir l'exportation, en particulier de produits à forte valeur ajoutée ou de biens d'équipement de haute technologie.  C'est une société sans but lucratif et la seule compagnie officielle d'assurance‑crédit et exportation.  Elle est intégralement détenue par l'État et elle applique la politique définie par le gouvernement en matière d'assurance‑crédit à l'exportation;  son capital social est de 4 milliards de yuan et provient du Fonds de couverture du risque-crédit à l'exportation du Ministère des finances.
 

177. La SINOSURE assure des crédits à l'exportation à court, moyen et long termes. Elle détermine elle‑même les primes d'assurance à court terme et c'est le Ministère des finances qui fixe le niveau minimum des primes d'assurance à moyen et à long terme.  Elle offre aussi des assurances investissement et des garanties à l'exportation.  En 2000, l'assurance‑crédit à l'exportation couvrait 1 pour cent du total des exportations.  Depuis la création de la SINOSURE, la proportion est passée à 2 pour cent en 2002 et à 3 pour cent en 2003.

c) Subventions directes à l'exportation

178. La Chine a officiellement supprimé les subventions directes à l'exportation de produits industriels le 1er janvier 1991.  Elle a notifié l'OMC qu'elle ne verse plus de subventions à l'exportation de produits agricoles depuis 2002.

d) Autres aides à l'exportation

179. Le MOFCOM publie des informations en ligne pour aider les entreprises à exporter;  une grande partie de ces informations sont destinées aux PME.

180. Le Fonds pour la prospection des marchés extérieurs aide les PME à participer à des expositions à l'étranger, à se faire connaître sur le marché international et à prospecter de nouveaux marchés.  Les critères de sélection des PME sont les suivants:  être enregistrées en tant qu'agents autorisés à faire du commerce international et ne pas avoir exporté pour plus de 15 millions de dollars EU l'année précédente, n'avoir commis aucune infraction au cours des deux années précédentes et avoir un projet clair de prospection du marché international.  Les subventions aux PME sont administrées par le MOFCOM et le MOF, ainsi que par leurs bureaux régionaux.  Leur montant peut aller jusqu'à 300 000 yuan pour une PME et 3 millions de yuan pour un groupe de PME.

181. Le MOFCOM établit une liste de marques connues à l'étranger pour accroître la compétitivité internationale des entreprises chinoises.
  Il a l'intention d'aider les exportateurs figurant sur cette liste en 2005 et en 2006, par exemple au moyen de l'assurance‑crédit à l'exportation offerte par la SINOSURE.  Les "Orientations pour l'expansion des exportations de produits agricoles", publiées le 18 octobre 2004, fixent pour objectif de porter les exportations de produits agricoles de 21,2 milliards de dollars EU en 2003 à au moins 30 milliards de dollars EU en quatre ou cinq ans, et à 40 milliards de dollars EU d'ici à 2013;  à cet effet, il faudra améliorer la qualité et le contrôle de la sécurité sanitaire des aliments, intensifier la recherche‑développement agricole et simplifier les formalités de dédouanement.

182. Le Conseil chinois pour la promotion du commerce international (CCPIT) a pour mission de promouvoir le commerce international, notamment en établissant des relations avec les gouvernements étrangers, en organisant des séminaires ou conventions et des foires d'exportateurs en Chine ou à l'étranger, en recueillant et en publiant des informations relatives au commerce international, en proposant aux entreprises des services consultatifs et juridiques et des services d'arbitrage dans le transport maritime et en les aidant à présenter des demandes de brevets et d'enregistrement de marques.  C'est un organisme sans but lucratif partiellement financé par l'État.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Politique industrielle

183. Le gouvernement réduit progressivement ses interventions directes dans l'économie et le rôle des entreprises d'État, créées à l'origine pour mettre en œuvre la stratégie de développement.  Le secteur privé, au contraire, est en forte croissance depuis quelques années.  Néanmoins, le gouvernement continue d'agir sur l'économie par divers instruments indirects, dans le but d'orienter les ressources vers certaines activités qu'il juge importantes pour la croissance et le développement.  Ces instruments ne sont pas que des mesures agissant directement sur le commerce, telles que les droits de douane et autres prélèvements à la frontière, mais aussi des directives administratives ordonnant l'arrêt de certaines activités et la suppression de subventions et de mesures de contrôle des prix, ou encore des mesures telles qu'un accès privilégié au crédit et des dispositions fiscales visant à encourager ou décourager certaines activités.

184. Depuis 2000, la politique industrielle de la Chine est, pour reprendre les termes des autorités, axée sur l'ajustement stratégique de la structure industrielle.  Cela englobe l'ajustement structurel de l'économie rurale, dont le but est de consolider la place de l'agriculture dans l'économie du pays, la promotion de branches de production susceptibles d'accroître la valeur ajoutée et d'accélérer la croissance (informatique, recherche de nouveaux matériaux et biotechnologie), la modernisation des industries traditionnelles au moyen de nouvelles technologies et l'abandon d'activités à faible valeur ajoutée ainsi que, dans le cas d'industries telles que la sidérurgie, des mesures économiques, juridiques et administratives de rationalisation pour accroître les économies d'échelle.  À cet effet, les autorités ont adopté plusieurs nouveaux règlements pour orienter les investissements dans les activités jugées prometteuses et organiser le désinvestissement dans d'autres activités.
  Les moyens employés sont, par exemple, des instructions ordonnant aux établissements financiers de ne pas financer d'investissements dans certains secteurs ou aux autorités chargées de l'approbation des investissements de rejeter les projets d'investissement dans ces secteurs.  Il semble que les autorités peuvent aussi employer des mesures de politique foncière et fiscale, des mesures de politique des prix ou des restrictions au commerce.

185. Bien que la politique du crédit ait été assouplie ces dernières années, les autorités continuent d'orienter le crédit vers certains secteurs, notamment par l'intermédiaire des trois banques spécialisées d'État.  Par exemple, en 2004, le gouvernement a jugé nécessaire de freiner la progression de l'investissement, en particulier dans certains secteurs.  Il a pris plusieurs mesures à cet effet:  hausse de 0,5 point de pourcentage du taux des dépôts bancaires et de 0,27 point de pourcentage du taux de référence à un an sur les emprunts et les prêts des établissements financiers (29 octobre);  élargissement de la fourchette des taux sur les prêts en yuan et suppression du taux minimum de rémunération des dépôts en yuan;  "développement des opérations d'open market pour réduire la capacité d'expansion du crédit des banques commerciales";  et renforcement de l'encadrement du crédit pour que les banques cessent de prêter à des industries "à haut risque" telles que la sidérurgie, la cimenterie et l'électrolyse de l'aluminium, et aux industries qui emploient des procédés et technologies obsolètes.

186. Le recours à des restrictions ou prohibitions à l'importation, très fréquent autrefois dans le but de freiner les importations, a beaucoup diminué, surtout depuis l'accession de la Chine à l'OMC.  Les autorités continuent d'employer des mesures telles que les licences d'exportation et les restrictions à l'exportation, des abattements de TVA variables et des droits d'exportation pour encadrer l'exportation de certains produits, en particulier ceux dont les industries chinoises ont besoin.  En outre, il encourage l'emploi d'intrants d'origine nationale pour la production de produits d'exportation.

ii) Incitations

a) Transferts directs et subventions

187. On n'a pas de chiffres précis en ce qui concerne l'ordre de grandeur des subventions versées par l'État, dont bon nombre sont des incitations indirectes.  En 2000, la Chine a notifié ses subventions au titre de l'article XXV de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires au Groupe de travail dans le cadre de son processus d'accession à l'OMC.
  Elle a notifié les subventions suivantes:  transferts directs des budgets de l'État et des autorités locales à certaines entreprises d'État déficitaires, crédits bonifiés accordés en fonction des résultats à l'exportation obtenus par les constructeurs d'automobiles, préférences tarifaires en faveur des véhicules automobiles d'origine nationale, subsides pour la lutte contre la pauvreté et le développement rural, et divers avantages fiscaux et tarifaires en faveur des zones économiques spéciales et d'autres zones de développement ainsi que des entreprises à participation étrangère (tableau AIII.6).  Depuis son accession à l'OMC, elle n'a pas fait de notification au titre de l'article 25:1 de l'Accord sur les subventions.  Selon la dernière déclaration de la Chine au Comité des subventions et mesures compensatoires (novembre 2005), la Chine fera tout son possible pour notifier ses subventions avant la fin de l'année.
  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont précisé que la notification était presque prête et serait communiquée avant la fin de janvier 2006.  Elles ont indiqué que les renseignements les plus récents relatifs aux subventions versées par la Chine étaient ceux donnés dans le Protocole d'accession.

188. D'après la dernière notification de la Chine, en 2000, les abattements d'impôt sur les bénéfices accordés aux entreprises dans le cadre de certains programmes se montaient à quelque 2,3 milliards de yuan en 1995, 2,6 milliards de yuan en 1996 et 2,7 milliards de yuan en 1997.
  Les subventions dont la liste est donnée à l'annexe 5B du Protocole devaient être supprimées dès l'accession de la Chine à l'OMC.
  Selon les autorités, les subventions versées à certaines entreprises d'État déficitaires (mentionnées dans le Protocole d'accession) ont été progressivement éliminées entre 2000 et 2001.  Les subventions versées pour couvrir les pertes d'exploitation ont été supprimées en 2001, mais le manque à gagner dû au contrôle des prix ou à d'autres mesures administratives est indemnisé par l'État.  Suite à ces mesures, le montant total des aides budgétaires aux entreprises d'État déficitaires est tombé à 21,8 milliards de yuan en 2004, contre 30 milliards en 2001, à la date d'accession de la Chine (tableau III.9).  Les autorités n'ont pas pu fournir de données sur le coût des autres aides mentionnées à l'annexe 5B du Protocole d'accession.  Toutefois, il ressort de l'analyse du budget annuel que les transferts directs de l'État les plus importants, sur une base annuelle, sont les dépenses en faveur de l'accumulation de capital (physique) (environ 2,5 pour cent du PIB en 2004)
, et le soutien à l'agriculture (1,7 pour cent du PIB en 2004).  Par ailleurs, l'État finance à hauteur de quelque 1 pour cent du PIB les investissements dans l'innovation, la science et la technologie.  Il faut ajouter à cela des dépenses extrabudgétaires d'un montant d'environ 416 milliards de yuan en 2003 (quelque 3,5 pour cent du PIB) (tableau III.9).  Apparemment, ces dépenses couvrent essentiellement des frais d'exploitation et d'administration et la "construction de capital".  On peut présumer que les crédits à des conditions de faveur accordés pour la réalisation d'infrastructures et autres équipements par les banques spécialisées d'État, tels qu'ils sont notifiés dans le Protocole d'accession, existent toujours, mais le Secrétariat n'a pas pu obtenir d'autres renseignements à leur sujet.

Tableau III.9

Transferts et subventions de l'État, 2001-2004

(en milliards de yuan)

	
	2001
	2002
	2003
	2004

	Total des dépenses budgétaires
	1 890,26
	2 205,32
	2 464,00
	2 848,69

	Transferts aux entreprises d'État déficitaires
	30,04
(1,6)
	25,96
(1,2)
	22,64
(0,9)
	21,79
(0,8)

	Prix subventionnés
	74,15
(3,9)
	64,51
(2,9)
	61,73
(2,5)
	79,58
(2,8)

	Dépenses de construction de capital
	251,06
(13,3)
	314,29
(14,3)
	342,93
(13,9)
	343,75
(12,1)

	Ouverture de crédits additionnels pour le fonds de roulement des entreprisesa
	2,27
(0,12)
	1,90
(0,09)
	1,20
(0,05)
	1,24
(0,04)

	Agricultureb
	145,67
(7,7)
	158,08
(7,2)
	175,45
(7,1)
	235,79
(8,3)

	Fonds pour l'innovation et fonds pour la science et la technologie
	99,16
(5,2)
	96,84
(4,4)
	109,30
(4,4)
	124,39
(4,4)

	Soutien aux zones sous‑développées
	13,3
(0,7)
	14,9
(0,7)
	16,44
(0,7)
	18,09
(0,6)

	Dépenses extrabudgétaires
	385,00
	383,10
	415,64
	..


..
Non disponible.

a
L'emploi de ces transferts n'est pas très clair.

b
Y compris crédits pour l'appui à la production agricole et la construction de capital, la promotion de la science et de la technologie, les fonds de secours en faveur des zones rurales et diverses autres subventions.

Note:
Le pourcentage du total des dépenses est indiqué entre parenthèses.

Source:
D'après Bureau national des statistiques, China Statistical Yearbook, diverses parutions (tableau relatif aux dépenses de l'État par rubrique comptable et état définitif des dépenses de l'État par région);  et données communiquées par les autorités.
189. Il semble qu'outre les aides indirectes prenant la forme par exemple de mesures de stabilisation des prix, la Chine a commencé à verser aux agriculteurs des aides directes en 2004, pour quelque 11,6 milliards de yuan (chapitre IV 2)).  L'État fournit aussi des ressources pour la construction d'infrastructures rurales, notamment réseaux d'irrigation, routes, recherche et création de parcs de recherche agricole avancée.  Les coopératives de crédit rural distribuent aussi des crédits d'un petit montant aux communautés rurales, de même que la Banque chinoise de développement agricole (ADBC).  Selon les autorités, l'encours des créances de l'ADBC était de 718,9 milliards de yuan à la fin de 2004.  Le Secrétariat n'a pas pu obtenir de renseignements relatifs aux conditions auxquelles ces prêts sont accordés.

190. On ne dispose pas de données sur les aides directes aux services et services d'utilité publique.  La Chine emploie des mesures indirectes, telles que le contrôle des prix (électricité, pétrole, télécommunications), et a récemment injecté 45 milliards de dollars EU dans deux banques d'État en difficulté pour les restructurer dans la perspective d'une introduction en bourse.

191. La croissance très rapide de l'économie chinoise s'est accompagnée d'une aggravation des disparités régionales auxquelles le gouvernement cherche à remédier au moyen de programmes de développement des régions défavorisées, en particulier des régions les plus pauvres de l'ouest et du centre du pays et, depuis peu, les régions du nord-est (encadré III.2).

	Encadré III.2:  Programmes de développement régional

Bien que la Chine ait enregistré un taux de croissance extrêmement élevé depuis 20 ans, il y a encore d'énormes écarts de revenus entre les provinces.  On estime que le revenu des provinces de l'ouest de la Chine est inférieur à celui des pays en développement à bas revenus, alors que celui de la ville de Shenzhen est à peine inférieur à celui de Hong Kong, Chine.  En outre, le taux de chômage est plus élevé que la moyenne nationale dans les provinces de l'ouest et du centre et du nord-est.

Pour remédier à ce déséquilibre, le gouvernement a lancé l'Initiative pour le développement de l'ouest, qui consiste à améliorer les infrastructures et le système éducatif des 12 provinces de l'ouest.  On estime que l'État a déjà dépensé 600 milliards de yuan pour réaliser des infrastructures dans ce cadre.

À la fin de 2003, le gouvernement a lancé un plan de revitalisation du Nord‑Est et des anciens pôles industriels.  L'économie du nord-est de la Chine, région qui produit une grande partie des minéraux, du bois et des céréales, est dominée par des entreprises d'État qui ont fait l'objet de restructurations en profondeur ces dernières années, licenciant de nombreux salariés.  Le programme de revitalisation a pour but de moderniser les industries traditionnelles, notamment la métallurgie et les industries lourdes, de promouvoir l'industrie agroalimentaire et les services et de diversifier l'économie des villes dépendant de l'exploitation des ressources naturelles.  Toutefois, alors que l'Initiative pour le développement de l'ouest consistait essentiellement à améliorer les infrastructures, le programme de revitalisation du Nord‑Est semble avoir pour objectif prioritaire de venir en aide aux chômeurs et aux retraités.  Les principaux postes de dépenses sont des transferts directs d'un montant de 61 milliards de yuan pour les investissements d'infrastructure (contre 600 milliards de yuan dans l'ouest) et une enveloppe de 10,8 milliards de yuan pour payer les retraites des travailleurs licenciés par les entreprises d'État, des exemptions de TVA pour les achats de biens d'équipement (dont le coût est estimé à 1,3 milliard de yuan par an) dans l'industrie manufacturière, la pétrochimie, la métallurgie, la construction navale, l'automobile, la transformation des produits alimentaires, l'armement et les industries de pointe, et des abattements d'impôt dans le secteur de l'énergie et des exemptions d'impôt dans l'agriculture.

En 2004, le gouvernement a proposé des stratégies de développement régional différenciées avec les objectifs suivants:  accélérer le développement de l'est, accélérer le rattrapage de l'ouest dans le cadre de l'Initiative pour le développement de l'ouest, poursuivre la revitalisation du Nord‑Est et faciliter le "décollage" du centre au moyen de mesures ciblées.  L'État a aussi versé des subventions en faveur des "anciens combattants de la révolution", des minorités, des populations frontalières et des zones paupérisées ces dernières années.

Source:  China Economic Quarterly (2005), deuxième trimestre.


b) Fiscalité

Aperçu général
192. En 2004, les recettes fiscales ont représenté quelque 92 pour cent du total des recettes de l'État (tableau III.10).  Cela correspondait à quelque 17,7 pour cent du PIB, contre 15,7 pour cent en 2001.  Il y a de nombreux impôts, mais l'essentiel des recettes (58 pour cent en 2004) provient d'impôts indirects (TVA, taxe sur les transactions commerciales et droit d'accise).  L'impôt sur les bénéfices (y compris ceux des entreprises à capitaux étrangers) a fourni 16,4 pour cent du total des recettes fiscales.

Tableau III.10

Recettes fiscales, 1998-2004

(en milliards de yuan)

	 
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Total des recettes publiques
	987,6
	1 144,4
	1 339,5
	1 638,6
	1 890,4
	2 171,5
	2 639,6

	
Recettes fiscales
	926,3
	1 068,3
	1 258,2
	1 530,1
	1 763,6
	2 001,7
	2 416,6

	
TVA
	362,9
	388,2
	455,3
	535,7
	617,8
	723,7
	901,8

	
Taxe sur les transactions commerciales
	157,5
	166,9
	186,9
	206,4
	245,0
	284,5
	358,2

	
Taxe sur la consommation (doit d'accise) 
	81,5
	82,1
	85,8
	93,0
	104,6
	118,2
	150,2

	
Droits de douane
	31,3
	56,2
	75,0
	84,1
	70,4
	92,3
	104,4

	
Impôt(s) sur l'agriculture et les activités connexesa
	39,9
	42,4
	46,5
	48,2
	71,8
	87,2
	90,2

	
Impôt sur les bénéfices
	92,6
	81,1
	100,0
	263,1
	308,3
	292,0
	395,7


a
Y compris les taxes sur l'élevage, sur l'exploitation des terres cultivées, sur les produits agricoles spéciaux et sur les contrats.

Source:
Bureau national des statistiques (2005), China Statistical Yearbook 2005;  et données communiquées par les autorités.

193. L'administration de l'impôt relève à la fois de l'État et des autorités locales, et certaines recettes sont partagées.  Le pouvoir législatif en matière d'impôt est centralisé;  les lois et règlements sont formulés par l'Assemblée populaire nationale et son Comité permanent et par le Conseil d'État, et sont appliqués par le Ministère des finances et l'Administration fiscale nationale (SAT), sous la tutelle du Conseil d'État.  Le Ministère des finances est responsable de la politique fiscale et des modifications structurelles de la fiscalité, et la SAT est responsable du recouvrement de l'impôt, par l'intermédiaire de ses bureaux régionaux et locaux et en collaboration avec d'autres organismes de recouvrement tels que les services locaux de l'impôt, au niveau des autorités locales, et les douanes.

194. Le système fiscal a été réformé en profondeur en 1994.  En particulier, les compétences législatives et le pouvoir de recouvrement ont été redistribués.  La SAT a été élevée au rang de ministère relevant directement du Conseil d'État et ses compétences ont été renforcées, si bien qu'elle est aujourd'hui l'autorité suprême en matière de recouvrement et d'administration de l'impôt.  Un système de partage de l'impôt au niveau national a clairement défini les impôts centraux, partagés et locaux.
  Les impôts locaux sont recouvrés par les services fiscaux locaux (LTS) et les impôts centraux par le Service fiscal national (NTS), qui fait partie de la SAT, tandis que les impôts partagés sont recouvrés conjointement par les LTS et le NTS.

195. Sur les nombreux impôts qui existent, 16 s'appliquent aux entreprises à participation étrangère, aux entreprises étrangères et/ou aux ressortissants étrangers, les principaux étant la TVA, le droit d'accise et la taxe sur les transactions commerciales, le droit de douane et l'impôt sur les revenus.

TVA
196. Le principal impôt indirect est la TVA, qui a fourni quelque 37 pour cent des recettes fiscales en 2004.  Le produit de la TVA est réparti à raison de 75 pour cent pour le centre et le reste pour les provinces.  En vertu du "Règlement provisoire sur la TVA ", adopté par le Conseil d'État le 26 novembre 1993 et entré en vigueur le 1er janvier 1994, le taux ordinaire de la TVA est de 17 pour cent et il y a un taux réduit de 13 pour cent pour quelques articles, tandis que certains autres articles sont exemptés.  Le montant que doivent verser à ce titre les petits contribuables est fondé sur leur chiffre d'affaires, au taux de 6 pour cent pour ceux qui produisent des biens ou fournissent des services assujettis à l'impôt et de 4 pour cent pour les commerces de gros et de détail.  Selon les autorités, les agriculteurs qui vendent leurs produits directement sont exemptés de la TVA à condition qu'ils opèrent à petite échelle, cette mesure semblant avoir pour but d'alléger la tâche de l'administration chargée du recouvrement des impôts (chapitre IV 2)).
  Pour les produits assujettis à un droit d'accise, la TVA est calculée sur la base du prix intérieur (c.a.f. dans le cas des produits importés) majoré de la taxe à la consommation.

197. Les articles assujettis à la TVA au taux de 13 pour cent sont les suivants:  céréales, huile végétale comestible;  eau courante, chauffage urbain, climatisation, eau chaude, gaz de charbon, gaz de pétrole liquéfié, gaz naturel, méthane et charbon ou charbon de bois à usage domestique;  livres, journaux et périodiques (à l'exclusion de ceux qui sont distribués par la poste);  aliments pour animaux, engrais chimiques, autres produits agrochimiques, machines agricoles et feuilles de matière plastique pour l'agriculture;  et d'autres produits spécifiés par le Conseil d'État (produits agricoles, extraction de minerais métalliques et de produits minéraux non métalliques).  Sont exemptés de TVA les articles suivants:  produits agricoles vendus directement par les producteurs (plantes, animaux reproducteurs, produits de la foresterie, produits d'élevage et produits aquatiques);  pilules et autres contraceptifs;  livres anciens;  instruments et équipements importés à des fins de recherche scientifique, d'expérimentation et d'éducation;  articles usagés
;  et les articles importés directement par des organisations qui viennent en aide aux invalides et destinés exclusivement à ces derniers.

198. Les exportateurs peuvent obtenir une restitution de la TVA à raison de 17, 13, 11, 8 et 5 pour cent selon le type de produit exporté.  Toutefois, comme nous l'avons déjà vu, le remboursement est souvent partiel et il est fréquemment modifié selon le produit et le coût du remboursement.  En outre, il semblerait que les abattements de TVA sont employés pour restreindre les exportations de certaines branches de production (section 3) ii) ci-dessus).

Taxe sur la consommation (droit d'accise)
199. En vertu du "Règlement provisoire sur la taxe sur la consommation" adopté par le Conseil d'État le 26 novembre 1993 et entré en vigueur le 1er janvier 1994, un impôt sur la consommation (droit d'accise) est perçu sur certains produits d'origine nationale ou importés vendus par tous les organismes et personnes physiques qui produisent, transforment sous contrat ou importent des biens de consommation assujettis à l'impôt.
  Les produits visés sont les produits "de luxe", tels que cigarettes, alcools, cosmétiques, carburants et véhicules automobiles (tableau III.11), ainsi que les articles dont l'État souhaite restreindre la consommation;  le Secrétariat n'a pas pu obtenir de précisions sur cette dernière catégorie de produits.  Les produits en question sont exemptés du droit d'accise à l'exportation "sauf disposition réglementaire contraire".  Selon la Circulaire sur l'abattement expérimental de la taxe sur les produits exportés dans le cadre du petit commerce frontalier compensé en RMB, le pourcentage d'abattement des droits d'accise et de la TVA est différent dans le cas des produits exportés dans le cadre du commerce frontalier de la province du Hunan.
  De plus, suite à une réforme fiscale de 2000, il était possible d'obtenir un abattement allant jusqu'à 30 pour cent du droit d'accise sur l'achat de voitures automobiles, de véhicules tout terrain et/ou de camions de fabrication chinoise répondant à des normes de pollution plus rigoureuses.  Toutefois, d'après les autorités, en raison de la mauvaise qualité des carburants distribués en Chine, ces véhicules ne peuvent pas respecter les normes de pollution et l'abattement n'a donc pas été accordé;  cette mesure a été supprimée en juillet 2004.

Tableau III.11

Droit d'accise (taxe sur la consommation)

	Produit
	Taux

	Tabacsa
	

	Cigarettes de qualité A 
	50 pour cent

	Cigarettes de qualité B 
	40 pour cent

	Cigarettes de qualité C 
	25 pour cent

	Cigares
	25 pour cent

	Tabac haché 
	30 pour cent

	Boissons alcooliques et alcools
	

	Alcool blanc de céréales
	25 pour cent

	Alcool blanc de pommes de terre
	15 pour cent

	Vin jaune de riz ou de millet
	240 yuan la tonne

	Bière
	220 yuan la tonne

	Autres boissons alcooliques
	10 pour cent

	Alcool éthylique
	5 pour cent

	Cosmétiques
	30 pour cent

	Produits pour les soins de la peau et des cheveux
	8 pour cent

	Savon parfumé
	5 pour cent

	Bijoux, perles, jade et pierres précieuses
	

	Bijoux en or et en argent
	5 pour cent

	Autres bijoux, perles, jade et pierres précieuses
	10 pour cent

	Articles pyrotechniques
	15 pour cent

	Essence
	

	Sans plomb
	0,2 yuan par litre

	Avec plomb
	0,28 yuan per litre

	Carburant diesel
	0,1 yuan par litre

	Pneumatiques pour véhicules automobiles
	10 pour cent

	Motocycles
	10 pour cent

	Véhicules automobiles
	

	Cylindrée supérieure ou égale à 2,2 l 
	8 pour cent

	Cylindrée comprise entre 1,1 et 2,2 l
	5 pour cent

	Cylindrée inférieure à 1 l
	3 pour cent

	Véhicules tout terrain (quatre roues motrices)
	

	Cylindrée supérieure ou égale à 2,4 l
	5 pour cent

	Cylindrée inférieure à 2,4 l
	3 pour cent

	Minibus (moins de 22 sièges)
	

	Cylindrée supérieure ou égale à 2 l 
	5 pour cent

	Cylindrée inférieure à 2 l
	3 pour cent


a
Le droit sur les cigarettes a été modifié:  il est actuellement de 0,6 yuan la cartouche plus 45 pour cent si le prix de la cartouche dépasse 50 yuan et 30 pour cent s'il est inférieur à 50 yuan.

Source:
Beijing Local Taxation Bureau:  http://english.tax861.gov.cn/zgsky/zgsky.htm [29 novembre 2004].

Taxe sur les transactions commerciales
200. La taxe sur les transactions commerciales est un impôt local qui s'applique à certains services, à la cession d'actifs incorporels et à la vente d'immeubles, exemptés de TVA (tableau III.12);  elle n'est pas appliquée aux produits importés.  Son assiette est le chiffre d'affaires de l'entreprise.  Les rémunérations d'agents et de fournisseurs de services de transport peuvent être déduites.  Le taux est compris entre 3 et 20 pour cent selon la nature du service fourni.  Cette taxe a été récemment ajustée;  apparemment, le seuil d'imposition a été porté de 1 000 à 5 000 yuan par mois ou 100 yuan par jour ou par transaction.
Tableau III.12

Taux de la taxe sur les transactions commerciales

	Assiette
	Taux (%)

	Communications et transport
	3

	Construction
	3

	Services financiers et assurance
	5

	Postes et télécommunications
	3

	Culture et sports
	3

	Divertissement
	5-20

	Services divers (agences, hôtels, vente de boissons et restauration, tourisme, entreposage, crédit‑bail, publicité)
	5

	Cession d'actifs incorporels
	5

	Vente de biens immeubles
	5


Note:
Peuvent être exemptées les activités suivantes:  services de crèche, jardins d'enfants, foyers pour personnes âgées, institutions pour invalides;  services de recherche d'un conjoint et services funéraires;  services offerts individuellement par des handicapés au public;  services médicaux fournis par des hôpitaux, dispensaires et autres établissements médicaux;  services éducatifs offerts par des écoles et autres établissements d'enseignement et services offerts par des étudiants travaillant à temps partiel;  labourage mécanique, irrigation et drainage, prévention et traitement de la contamination par des maladies des végétaux et des insectes nuisibles, protection des végétaux, assurance pour les agriculteurs et éleveurs et services techniques connexes;  élevage de volailles, animaux sur pied et animaux aquatiques, et prévention et traitement des maladies de ces animaux;  admission à des activités culturelles dans des mausolées, musées, centres culturels, galeries d'art, salles d'exposition, écoles de peinture et de calligraphie, bibliothèques et services de protection culturelle, et activités culturelles et religieuses menées dans des lieux de culte.

Source:
Bureau fiscal local de Beijing:  http://english.tax861.gov.cn/zgsky/zgsky.htm [29 novembre 2004];  et renseignements communiqués par les autorités.
Impôt sur le revenu

201. L'impôt sur le revenu comprend l'impôt sur les bénéfices (pour les entreprises chinoises, y compris les entreprises d'État enregistrées en vertu de la Loi sur les sociétés), l'impôt sur les bénéfices des entreprises à participation étrangère et les entreprises à capital entièrement étranger et l'impôt sur les revenus des personnes physiques.
  Le taux ordinaire de l'impôt sur les bénéfices des entreprises nationales est actuellement de 33 pour cent.  La plupart des entreprises à participation étrangère qui opèrent dans les zones économiques spéciales et autres zones sont assujetties à des taux inférieurs, de 15 ou 24 pour cent;  d'après les autorités, dans certains cas, les entreprises à participation étrangère sont exemptées de l'impôt local de 3 pour cent sur les bénéfices.  L'impôt est perçu sur le total des bénéfices après déduction des dépenses et des pertes reportées des exercices antérieurs.  Le taux n'est que de 27 pour cent pour les entreprises chinoises dont les bénéfices imposables sont compris entre 30 000 et 100 000 yuan et de 18 pour cent pour celles dont le bénéfice est inférieur à 30 000 yuan.  Il n'y a pas de prélèvement à la source sur les bénéfices envoyés à l'étranger sous forme de dividendes aux investisseurs étrangers par les entreprises à participation étrangère, mais les entreprises étrangères sont assujetties à un impôt à la source égal à 10 pour cent du montant brut des intérêts, redevances et autres revenus acquis en Chine.  Le produit de l'impôt sur les bénéfices est réparti à raison de 60 pour cent pour le centre et 40 pour cent pour les provinces.  Il semble que le gouvernement a l'intention de réformer ces deux régimes d'imposition des bénéfices des entreprises à participation étrangère et nationaux par un régime fiscal uniforme applicable à toutes les entreprises.

202. En vertu de la Loi sur l'impôt sur les revenus des personnes physiques, adoptée par le CNP le 10 septembre 1980 et modifiée pour la dernière fois le 30 août 1999, les résidents chinois doivent acquitter l'impôt sur l'ensemble de leurs revenus, y compris ceux gagnés à l'étranger, et les non‑résidents doivent payer l'impôt sur les revenus obtenus en Chine.  Les taux sont de 5 à 45 pour cent et il y a une déduction forfaitaire de 1 600 yuan par mois (800 yuan par mois jusqu'au 1er janvier 2006).
  Les expatriés ont droit à une déduction additionnelle de 3 200 yuan par mois.
  Dans le cas des ménages ayant une activité industrielle ou commerciale, des entreprises individuelles et des sociétés de personnes, les bénéfices tirés de la production ou de la vente ainsi que ceux de la sous‑traitance ou du crédit‑bail sont imposés à un taux allant de 5 à 35 pour cent, avec possibilité de déduire les frais et redevances justifiés et les "éléments résiduels" ajustés.  Pour les autres revenus, y compris les redevances, les intérêts, les dividendes, les revenus occasionnels et les loyers, le taux est de 20 pour cent.  Il y a un abattement de 30 pour cent pour les droits d'auteur.  L'impôt est prélevé à la source.
  Enfin, il semble y avoir des déductions spéciales pour les revenus associés à la rémunération de services aux personnes, les redevances et les loyers. 

Incitations fiscales
203. Une des grandes particularités du système fiscal est le traitement spécial accordé aux entreprises à participation étrangère établies dans les zones économiques spéciales, les zones de développement économique et technologique et de technologie de pointe des États et les villes et zones ouvertes de l'ouest, ainsi que dans les régions de l'ouest.  Ces différentes zones ont été créées pour attirer des investissements étrangers, notamment au moyen d'abattements d'impôts, dans le but de promouvoir le trafic de perfectionnement (encadré III.3).  En vertu de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises étrangères ou à participation étrangère, l'État oriente les investissements étrangers et encourage la création d'entreprises qui emploient des techniques et équipements de pointe et exportent la totalité ou l'essentiel de leur production.
  Les entreprises à capitaux étrangers qui ont des activités manufacturières et sont établies dans une zone économique spéciale, une zone côtière ouverte ou une zone de développement technologique bénéficient d'un taux d'imposition réduit (15 ou 24 pour cent) (tableau III.13) (chapitre II 6) iv)).  Les entreprises étrangères et les entreprises à participation étrangère exerçant des activités manufacturières et qui prévoient d'opérer pendant au moins dix ans sont exemptées d'impôts pendant les deux premiers exercices bénéficiaires;  elles peuvent en outre bénéficier d'un abattement de 50 pour cent de l'impôt sur les bénéfices pendant les trois exercices suivants.  Si elles ferment avant le délai de dix ans, elles doivent acquitter l'impôt non payé.  Les entreprises à capitaux chinois n'ont droit à ces avantages fiscaux que si elles sont établies dans les zones de développement des industries de pointe ou dans les régions de l'ouest.

	Encadré III.3:  Les ZES et autres zones de développement

	Dans le cadre du processus de libéralisation progressive, une des premières mesures importantes prises par la Chine a été la création des zones économiques spéciales.  Ces zones ont été créées essentiellement pour attirer des investissements étrangers dans certaines activités que la Chine jugeait importantes pour son développement et pour promouvoir le trafic de perfectionnement et l'exportation.  Progressivement, les ZES ont été complétées par d'autres types de zones, notamment les parcs technologiques, les zones franches et les entrepôts sous douane, pour faciliter l'ouvraison et le transbordement, et les zones de coopération économique frontalières pour stimuler le développement de certaines régions du pays.  Il est difficile de déterminer le nombre actuel de ces zones car les gouvernements des provinces en créent beaucoup pour attirer des investisseurs.

	Les zones économiques spéciales (ZES) ont été créées à Shenzhen, Shantou, Hainan, Zhuhai et Xiamen.  Elles comportent plus de 100 zones de développement économique et technologique nationales, 15 zones sous douane nationales et 14 zones de coopération frontalière.

	Les zones de développement économique et technologique (ZDET) ont été créées en 1984.  À la fin de 1998, le Conseil d'État en avait approuvé 14.  Il en existe actuellement 49 (27 dans les régions côtières de l'Est et 22 dans le centre-ouest du pays).  La plupart sont établies dans des villes côtières et autres "villes ouvertes" et ont pour objectif de promouvoir les industries de pointe, de réaliser des projets industriels, d'attirer les investissements étrangers et de développer les activités à vocation exportatrice.

	Les zones franches:  il en existe actuellement 15 qui couvrent au total près de 43 km2.  À la fin de 2001, le nombre total d'entreprises agréées opérant en zones franches était de 27 978, dont 13 180 entreprises à capitaux étrangers.  Le gouvernement n'a pas pu fournir de données plus récentes.  D'après l'Association chinoise des zones de développement, l'activité des zones franches représentait 4,2 pour cent du commerce extérieur de la Chine à la fin de 2001.

	Les zones de développement des industries de pointe (HIDZ) sont axées sur la promotion des industries de pointe.  Il en existe actuellement 53, approuvées par le Conseil d'État.

	Les zones de coopération économique frontalière (BECA) ont été créées en 1992 pour l'exploitation des ressources des régions frontalières et la promotion du développement régional.  En 2001, il en existait 14, d'une superficie totale de 32 km2;  plus de 3 000 entreprises y étaient établies, dont 400 entreprises étrangères ou à capitaux étrangers.

	Villes côtières ouvertes et zones côtières ouvertes:  il y a actuellement 14 villes côtières ouvertes et 260 zones côtières ouvertes.

	Il y a en outre six villes ouvertes le long du Yangtzé, 18 capitales de provinces intérieures, onze zones touristiques nationales, la nouvelle zone de Shanghai Pudong et le Parc industriel de Suzhou qui ont tous droit à des avantages fiscaux et autres.  Les entreprises à participation étrangère qui investissent dans l'ouest de la Chine peuvent bénéficier d'un abattement de 50 pour cent de l'impôt sur les bénéfices pendant trois ans en plus du moratoire ordinaire (voir tableau III.13).

	Source:
China Development Zones:  http://www.cadz.org.cn/en/zgkfq/default.asp [8 février 2005];  et OCDE (2002), "The Current Tax System and Priorities for Reform", in China in the World Economy:  Domestic Policy Challenges.


Tableau III.13

Avantages fiscaux en faveur des entreprises à participation étrangère (FIE)

	Taux d'imposition préférentiel de 15 pour cent

	FIE établies dans les ZES de Shenzhen, Zhuhai, Shantou, Xiamen et Hainan;
FIE ayant des activités de production dans des zones de développement économique et technologique approuvées par le Conseil d'État;
FIE établies dans la nouvelle zone de Pudong à Shanghai;
FIE technologiques établies dans les districts urbains anciens des ZES, dans les zones de développement économique et technologique et dans les zones côtières ouvertes approuvées par le Conseil d'État dont les investissements ne sont rentables qu'à long terme et à condition que l'apport de capitaux étrangers dépasse 30 millions de dollars EU;
FIE travaillant dans des projets de construction d'installations électriques, d'infrastructures de transport et d'aménagements portuaires;
FIE ayant des activités de perfectionnement dans des zones sous douane;
FIE de haute technologie établies dans des zones de développement d'industries de pointe au niveau de l'État approuvées par le Conseil d'État.

	Taux d'imposition préférentiel de 24 pour cent

	FIE de production établies dans les anciens centres urbains des zones côtières ouvertes, dans les zones économiques spéciales et dans les zones de développement économique et technologique dans lesquelles le taux préférentiel de 15 pour cent n'est pas applicable;
et dans les villes côtières ouvertes, les villes ouvertes situées le long du Yangtzé, dans l'arrière-pays et dans les régions frontalières et les autres zones désignées au niveau de l'État par le Conseil d'État;
FIE opérant dans des stations touristiques d'État.

	Exemptions ou abattements d'impôts

	FIE de production avec une durée d'exploitation supérieure à dix ans (à l'exclusion de la prospection de pétrole, de gaz naturel et de métaux rares et précieux):  moratoire fiscal pendant les deux premiers exercices bénéficiaires et abattement de 50 pour cent pendant les trois années suivantes;  avec l'approbation de la SAT, FIE opérant dans l'agriculture, la foresterie ou l'élevage ou établies dans des zones frontalières sous-développées et isolées:  taux réduit (entre 15 et 30 pour cent) pendant dix exercices supplémentaires;
Coentreprises réalisant des aménagements portuaires et des quais avec une durée d'exploitation supérieure à 15 ans:  moratoire fiscal pendant les cinq premiers exercices bénéficiaires, puis réduction de 50 pour cent du taux de l'impôt sur les bénéfices pendant les cinq exercices suivants;  
Création d'infrastructures aéroportuaires et portuaires, ferroviaires et routières, centrales électriques, mines de charbon et conservation de l'eau, et développement agricole dans la ZES de Hainan avec une durée d'exploitation supérieure à 15 ans:  moratoire fiscal pendant les cinq premiers exercices, puis abattement de 50 pour cent pendant les cinq exercices suivants;
FIE offrant des services dans les ZES avec une participation étrangère supérieure à 5 millions de dollars EU et une durée d'exploitation supérieure à dix ans;  et banques à capitaux étrangers, banques et autres établissements financiers en coentreprise établis dans les ZES et autres zones désignées par le Conseil d'État dans lesquelles la participation étrangère dépasse 10 millions de dollars EU et dont la durée d'exploitation est supérieure à dix ans:  moratoire pendant le premier exercice puis abattement de 50 pour cent dans les deuxième et troisième exercices moyennant l'approbation des autorités fiscales locales;
coentreprises sino-étrangères de haute technologie reconnues établies dans des zones de développement des industries de pointe de l'État avec une durée d'exploitation supérieure à dix ans:  moratoire pendant les deux premiers exercices bénéficiaires, moyennant l'approbation des autorités fiscales;  entreprises à participation étrangère et à vocation exportatrice exportant plus de 10 pour cent de la valeur totale de leur production et entreprises de haute technologie à participation étrangère:  statut inchangé – taux réduit d'imposition sur les bénéficies (15 ou 10 pour cent) après l'expiration du moratoire.

	Restitution d'impôt

	Les FIE qui réinvestissent leurs bénéfices dans une autre entreprise ayant une durée d'exploitation d'au moins cinq ans ont droit à un remboursement de 40 pour cent de l'impôt sur les bénéfices acquitté sur le montant réinvesti, moyennant l'approbation des autorités fiscales compétentes;  la restitution est de 100 pour cent si les bénéfices sont réinvestis pour créer ou agrandir une entreprise exportatrice établie en Chine.

	Autres abattements et exonérations d'impôts

	Bénéfices des propriétaires étrangers de FIE:  exemption d'impôt sur les bénéfices;
redevances versées à des entreprises étrangères pour rémunérer un transfert de technologie à des fins de recherche scientifique, d'exploitation de sources d'énergie, de développement des transports, de l'agriculture, de la foresterie et de l'élevage et de mise en valeur des technologies:  taux réduit (10 pour cent) moyennant l'approbation des autorités fiscales locales;  les entreprises qui fournissent des technologies de pointe sont exemptées d'impôt sur les bénéfices;
FIE ayant des activités de production ou des activités commerciales en Chine;  possibilité de déduire 40 pour cent du montant des achats de biens d'équipement d'origine chinoise de l'augmentation de l'impôt sur les bénéfices de l'exercice précédent.
FIE ayant accru leurs dépenses de recherche‑développement de plus de 10 pour cent par rapport à l'exercice précédent:  déduction du bénéfice imposable de l'exercice en cours équivalant à 50 pour cent des dépenses de développement technologique, moyennant l'approbation des autorités fiscales;
intérêts perçus par des établissements financiers internationaux sur des crédits accordés à l'État ou à des banques chinoises et intérêts de banques étrangères sur des prêts accordés à des banques d'État chinoises à des taux préférentiels:  exemption de l'impôt sur les bénéfices;
en outre, les investisseurs peuvent bénéficier d'exemptions ou d'abattements des impôts locaux sur les bénéfices dans les secteurs ou régions dans lesquels l'investissement étranger est encouragé.

	Avantages fiscaux pour le développement des régions du centre et de l'ouest

	Les FIE de la catégorie "encouragée" établies dans l'ouest de la Chine et ayant droit au moratoire d'impôt sur les bénéfices de deux ans et de l'abattement de 50 pour cent sur les trois années suivantes:  taux réduit d'impôt sur les bénéfices (15 pour cent) pour trois années supplémentaires;  FIE considérées comme entreprises de haute technologie ou à vocation exportatrice et exportant plus de 70 pour cent de leur production annuelle:  abattement de 50 pour cent de l'impôt sur les bénéfices durant ces trois années, mais le taux d'imposition ne peut pas tomber en dessous de 10 pour cent.  Il n'a pas été possible de déterminer si cela signifiait que le taux pouvait être compris entre 10 et 50 pour cent.


Source:
Hong Kong TDC Research Department (undated), Guide to Doing Business in China (2004/05:  http://www.tdctrade.com/chinaguide/eng/04/4-2.pdf. 

204. La Chine paraît en outre accorder des privilèges particuliers aux secteurs prioritaires, notamment l'agriculture, la foresterie, l'élevage et les pêches, les transports, l'énergie, les industries de pointe, la protection de l'environnement et l'utilisation intégrée des ressources naturelles.

205. Le Secrétariat n'a pas pu obtenir d'estimations du montant des recettes fiscales sacrifiées en raison de ces diverses incitations.  Il n'a pas non plus trouvé d'informations sur le rapport coût/utilité des incitations fiscales et non fiscales en tant que moyen d'atteindre certains objectifs.  Les responsables des finances et de l'impôt ont déclaré que depuis 2000 ils s'emploient à mettre en place un système de gestion des dépenses budgétaires visant à améliorer l'efficacité de l'impôt et à optimiser et à perfectionner l'ajustement et la réforme du régime d'incitations fiscales.  Les statistiques relatives aux recettes sacrifiées sont lacunaires, mais des études du rapport coût/utilité des incitations sont en cours;  toutefois, le Secrétariat n'a pas obtenu plus de précisions.  Les études faites dans d'autres pays donnent à penser que les incitations fiscales (en particulier les moratoires d'impôts) sont rarement efficientes.
  Elles risquent de subventionner des investissements viables qui auraient été faits de toute manière ou de transformer de mauvais investissements en investissements rentables.  Dans la mesure où elles stimulent l'investissement dans des activités qui n'auraient pas été viables, elles peuvent fausser l'allocation des ressources au détriment de la productivité totale des facteurs.  La publication d'estimations des recettes sacrifiées comptabilisées comme dépenses budgétaires, que pratiquent de nombreux pays de l'OCDE, ainsi que d'études du ratio coût/utilité de ces incitations contribuerait beaucoup à accroître la transparence et l'efficacité de la politique fiscale chinoise.  L'élimination des incitations inefficaces permettrait d'élargir l'assiette de l'impôt et donc de réduire le taux d'imposition moyen et les droits de douane
, sans que cela entraîne nécessairement une perte de recettes fiscales;  le résultat serait un système fiscal plus neutre et donc plus efficient.

Contrôle des prix

206. Les autorités contrôlent les prix de certains biens et services pour les réguler.  Le contrôle des prix est régi par la Loi sur la fixation des prix et les prix administrés sont fixés par des organismes officiels, à savoir la NDRC au niveau central et le Bureau du contrôle des prix de chaque province.  Lorsque la Chine est devenue Membre de l'OMC, elle employait trois mécanismes de détermination des prix:  prix administrés, c'est‑à‑dire fixés par le gouvernement;  prix encadrés, c'est‑à‑dire ceux pour lesquels le gouvernement fixait soit un prix de base, soit une fourchette (en général de 5 à 15 pour cent),  et prix déterminés par le marché.
  D'après le rapport du Groupe de travail de l'accession de la Chine, les critères employés pour la fixation ou l'encadrement des prix étaient les suivants:  prix de revient normal, situation de l'offre et de la demande, politique du gouvernement dans le domaine concerné et prix de produits similaires ou connexes.  En outre, les autorités compétentes tenaient compte du pouvoir d'achat des consommateurs.  Comme certaines de ces variables, telles que le prix de revient ou le pouvoir d'achat, n'étaient pas uniformes dans tout le pays, il pouvait y avoir des écarts entre les prix déterminés par les différentes provinces, en particulier dans le cas de services d'utilité publique comme l'eau, le gaz et l'électricité.  Néanmoins, la méthode de détermination des prix est la même dans toutes les provinces.  Il peut aussi y avoir des écarts entre les prix des produits importés et ceux des produits d'origine nationale en raison des différences du coût des intrants ou des marges bénéficiaires, mais la formule de calcul du prix administré est la même dans les deux cas.

207. Au moment de l'accession de la Chine à l'OMC, les produits dont les prix étaient administrés étaient le tabac, le sel de table, le gaz naturel et les produits pharmaceutiques, tandis que les prix des céréales, des huiles végétales, des produits pétroliers, des engrais, des cocons de vers à soie et du coton étaient encadrés;  les prix de certains services d'utilité publique, notamment le gaz à usage domestique, l'eau et l'électricité, et de quelques autres services étaient également administrés (tableaux AIII.7 et AIII.8).  Dans son Protocole d'accession, la Chine s'est engagée à ne pas appliquer le contrôle des prix à d'autres biens et services et à chercher à réduire et à éliminer ces mesures.  Elle a en outre accepté de publier la liste des produits et services dont les prix sont fixés ou encadrés par le gouvernement et toute modification de cette liste et des prix au Journal officiel.
  D'après la dernière notification reçue par le Comité des subventions et des mesures compensatoires, la liste des produits et services dont les prix sont contrôlés, les mécanismes appliqués pour déterminer leur prix et la politique de fixation des prix sont désormais publiés dans le China Economic Herald et sur le site de la NDRC.

208. Selon les renseignements communiqués par les autorités aux fins du présent examen, le gouvernement fixe ou encadre les prix de plusieurs produits dans le cadre de sa politique globale de gestion des ressources naturelles.  Les produits et services concernés sont indiqués dans le "Répertoire des prix administrés par le Comité national de planification et le Conseil d'État":  matières stratégiques appartenant à l'État, tabacs vendus par le monopole d'État, sel de table, explosifs à usage civil, certains engrais, certains médicaments essentiels, matériel pédagogique, gaz naturel, projets d'exploitation des ressources hydriques relevant du gouvernement central ou couvrant plusieurs provinces, électricité, matériel à usage militaire, grandes infrastructures de transport et services de postes et de télécommunications.  Les matières stratégiques inscrites sur la liste au 1er août 2001 étaient les céréales, les huiles végétales comestibles, le coton, le sucre, les cocons de vers à soie, le pétrole brut, les produits pétroliers et les engrais chimiques.  Le contrôle des prix ne s'applique qu'aux stocks de précaution détenus par l'État.  Selon une déclaration faite par la Chine à la réunion du Comité des subventions et des mesures compensatoires en mars 2004, le gouvernement n'administre plus le prix des huiles végétales.
  En revanche, il fixe un prix d'intervention minimum pour le riz.

209. Outre les produits dont les prix sont fixés par le gouvernement central, les provinces contrôlent les prix des produits suivants:  chaleur, eau, services médicaux, jardinage, enseignement et maisons de retraite.  Apparemment, les autres produits et services mentionnés dans le Protocole d'accession de la Chine (accès aux sites touristiques, prix de vente et loyer des logements sociaux et soins de santé) sont toujours déterminés par le gouvernement ou encadrés par les autorités locales.

210. D'après les autorités, le contrôle des prix s'applique à quelque 4 pour cent de l'ensemble des produits et services vendus en Chine.  Le coût budgétaire de la politique des prix était d'environ 3 pour cent du total des dépenses de l'État en 2004, contre quelque 4 pour cent en 2001.

iii) Cadre juridique des activités commerciales

a) Aperçu général

211. Le cadre juridique de la création d'entreprises en Chine est toujours assez complexe.  Les sociétés peuvent être créées en vertu de différentes lois selon leur nature.
  La principale loi est la Loi sur les sociétés, adoptée par le Comité permanent de l'Assemblée populaire nationale le 29 décembre 1993 et modifiée pour la dernière fois le 27 octobre 2005, l'amendement prenant effet le 1er janvier 2006.  Ce dernier amendement n'est pas disponible en anglais mais le Secrétariat a pris note des modifications introduites sur la base des renseignements donnés par les autorités.  En vertu de cette loi, le terme société désigne une société à responsabilité limitée ou une société anonyme de droit chinois, et la société unipersonnelle n'est pas autorisée
;  apparemment, l'amendement de 2006 autorise la création de SARL unipersonnelles (personne morale ou physique) avec un capital minimum de 100 000 yuan.

212. Il y a plusieurs autres formules, telles que les entreprises d'État non constituées en sociétés, les entreprises collectives et les coopératives;  jusqu'en 2006, la Loi sur les sociétés ne s'appliquait pas aux entreprises individuelles.

b) Sociétés à responsabilité limitée

213. Les SARL doivent avoir entre deux et 50 associés (entre un et 50 selon le dernier amendement) et leur capital social doit être au minimum de 100 000 à 500 000 yuan, selon leur activité (tableau AIII.9);  d'après les autorités, suite au dernier amendement, le montant minimum du capital social est de 30 000 yuan (100 000 yuan dans le cas des sociétés unipersonnelles), sauf dispositions légales ou réglementaires contraires.  L'apport des associés doit être vérifié par un organisme officiel;  les demandes d'enregistrement des sociétés sont adressées à l'Administration nationale pour l'industrie et le commerce (SAIC).  Une fois la demande examinée et approuvée, la société est enregistrée et la SAIC lui délivre une attestation.  Les associés ne peuvent pas retirer le capital investi après l'enregistrement.

214. La Loi sur les sociétés fixe à trois ans la durée maximale du mandat des administrateurs, mais ceux-ci peuvent être reconduits par les actionnaires;  de plus, en vertu de l'article 52, une SARL ayant une activité relativement importante doit avoir un conseil de surveillance composé d'au moins trois personnes ne siégeant pas au conseil d'administration et représentant les actionnaires ainsi qu'une certaine proportion des salariés de l'entreprise, stipulée dans ses statuts.  La durée du mandat des membres du conseil de surveillance est également fixée à trois ans au maximum, avec possibilité de réélection.  Suite aux modifications qui sont entrées en vigueur le 1er janvier 2006, les petites sociétés ou celles qui n'ont que quelques actionnaires peuvent opter pour un directeur exécutif plutôt qu'un conseil d'administration.  Les petites sociétés peuvent aussi remplacer le conseil de surveillance par un ou deux superviseurs.  Apparemment, la nouvelle version de la Loi ne contient plus la notion de "société ayant une activité relativement importante".

c) Sociétés anonymes

215. Les sociétés anonymes doivent avoir au moins cinq actionnaires fondateurs (entre deux et 200 selon la dernière modification de la loi), dont plus de la moitié doivent être domiciliés en Chine;  cela ne s'applique pas aux entreprises d'État restructurées et transformées en sociétés anonymes, mais celles‑ci doivent être créées par une offre d'actions;  toutefois, selon les autorités, cette disposition a été supprimée.  Le montant minimal du capital social est de 10 millions de yuan (5 millions de yuan suite à la dernière modification de la loi).  Lorsqu'une société est créée par offre publique d'actions, elle doit conserver au moins 35 pour cent des titres, le reste pouvant être offert au public.  L'offre doit être approuvée par le Département de l'administration des valeurs mobilières du Conseil d'État
 (toutefois, il semble que la nouvelle loi a remplacé cette autorisation par un contrôle) et doit répondre à plusieurs conditions:  le capital social doit être d'au moins 50 millions de yuan, l'entreprise doit exister depuis au moins trois ans et avoir réalisé des bénéfices durant les trois derniers exercices, le nombre d'actionnaires détenant des actions d'une valeur nominale supérieure ou égale à 1 000 yuan doit être de 1 000 au moins et les actions offertes au public doivent constituer au moins 25 pour cent du total des actions émises (15 pour cent si le capital social est supérieur à 400 millions de yuan).
  L'autorisation du Département de l'administration des valeurs mobilières est aussi requise pour l'offre d'actions à l'étranger.  Selon les autorités, ces conditions et prescriptions ont été supprimées par la dernière modification de la loi.  Après l'émission et la tenue d'une réunion inaugurale, le conseil d'administration doit demander l'enregistrement de la société à la SAIC dans un délai de 30 jours.
  Le SAIC doit accepter ou refuser l'enregistrement de la société dans les 30 jours qui suivent la réception de la demande;  il semble que la dernière modification de la loi a supprimé cette prescription.

216. Le conseil d'administration d'une société anonyme doit être composé de cinq à 19 administrateurs nommés pour un mandat d'une durée maximale de trois ans reconductible.  Les administrateurs doivent désigner un directeur général.  Le conseil de surveillance doit être composé d'au moins trois membres élus, représentants des actionnaires et une proportion minimale de représentants des salariés (un tiers selon la dernière modification de la Loi sur les sociétés).  Le mandat est limité à trois ans, mais les membres du conseil de surveillance peuvent être réélus.

d) Entreprises d'État

217. Les entreprises d'État, qui à l'origine avaient été créées dans le cadre de la Loi sur les entreprises industrielles appartenant au peuple promulguée le 13 avril 1988 et entrée en vigueur le 1er août 1988, sont progressivement transformées en sociétés relevant du droit des sociétés, dans la plupart des cas sous forme de SARL.  Selon les autorités, en 2002, la moitié environ des entreprises d'État avaient été constituées en sociétés.  Les administrateurs et les membres du conseil de surveillance sont nommés par des agences responsables du contrôle et de l'administration des biens de l'État (comme la SASAC).  Ces agences peuvent autoriser les administrateurs à prendre des décisions concernant des questions importantes pour la société, mais les augmentations et réductions de capital, les émissions d'obligations, les fusions, les scissions et les liquidations sont décidées par l'État.  Le conseil d'administration comprend entre trois et neuf membres (entre trois et 13 dans la nouvelle version de la loi), dont une partie de représentants des salariés.  Le président et le vice‑président du conseil d'administration sont nommés par l'État qui les choisit parmi les administrateurs.  Outre le conseil d'administration et le conseil de surveillance, les entreprises d'État doivent avoir un directeur général désigné par le conseil d'administration.

218. Les entreprises d'État, qui relèvent de la Loi sur les entreprises industrielles appartenant au peuple, sont autonomes en matière de gestion et d'exploitation (article 2) et peuvent décider elles‑mêmes de leur production, mais dans le cadre défini par les plans officiels (article 22).  Toutefois, le gouvernement conserve un droit de regard sur ces entreprises;  en particulier, il désigne le directeur d'usine (article 44) et a le pouvoir de sanctionner, récompenser ou démettre les directeurs et sous‑directeurs d'usine (chapitre VI).

e) Investisseurs étrangers

219. Les investisseurs étrangers peuvent s'établir en Chine sous forme de coentreprises (contractuelles ou avec participation au capital) ou d'entreprises à capitaux entièrement étrangers.
  Les coentreprises avec participation au capital sont la forme la plus courante (49 pour cent du total à la fin de 2004) et sont constituées en vertu de la Loi sur les coentreprises à capitaux sino‑étrangers.  Elles sont enregistrées en tant que sociétés à responsabilité limitée en vertu de la Loi sur les sociétés.  En principe, la durée du projet doit être comprise entre 30 et 50 ans.  Les partenaires étrangers doivent apporter au moins 25 pour cent du capital.  Le partage des bénéfices et des pertes est proportionnel à l'investissement de chaque partenaire et, en règle générale, les participations ne peuvent être négociées ou cédées qu'avec l'autorisation du gouvernement chinois.  Il est interdit aux partenaires de retirer tout ou partie du capital enregistré avant la fin du projet.  Le chapitre 5 du Règlement d'application de la Loi sur les coentreprises contient en outre des prescriptions spécifiques concernant la structure de gestion des coentreprises;  dans le cas des entreprises à participation étrangère, il y a des prescriptions concernant le montant minimum du capital enregistré et le ratio capital social/investissement total.  Les règles diffèrent selon les branches de production et les régions (voir tableau AIII.9).

220. Les coentreprises contractuelles sont régies par la Loi sur les coentreprises sino‑étrangères contractuelles.  Les principales caractéristiques qui distinguent une coentreprise contractuelle d'une coentreprise avec participation au capital sont les suivantes:  la coentreprise contractuelle n'est pas nécessairement une personne morale;  les partenaires peuvent assumer leurs responsabilités indépendamment plutôt que dans le cadre d'une seule entité, ils peuvent se partager les bénéfices dans des proportions convenues et pas nécessairement au prorata de leur apport au capital et aucune règle ne fixe la contribution minimale du partenaire étranger.  En outre, l'investisseur étranger peut retirer ses capitaux durant la période de validité du contrat, mais les circonstances dans lesquelles cela est possible n'ont pas été précisées.
  Les coentreprises, qu'elles soient contractuelles ou avec participation au capital, sont autorisées à fabriquer leurs produits et à les vendre au détail par l'intermédiaire de leur propre réseau. 

221. Les entreprises à capitaux entièrement étrangers peuvent être enregistrées dans le cadre de la Loi sur les entreprises à capital étranger adoptée en 1986 et modifiée pour la dernière fois le 31 octobre 2000.  Initialement, il fallait soit qu'elles exportent au moins la moitié de leur production annuelle, soit qu'elles emploient des technologies de pointe jugées bénéfiques pour la Chine.
  Apparemment, la modification de 2000 a remplacé cette condition par celle de l'"encouragement" par l'État et, selon les autorités, cette dernière condition a été supprimée dans la version la plus récente de la Loi.  Les entreprises à capital étranger sont généralement constituées en sociétés à responsabilité limitée;  toutefois, elles n'ont toujours pas le droit d'opérer dans certains secteurs en vertu des "Dispositions indicatives sur l'orientation de l'investissement étranger" (chapitre II 6)).

222. Les entreprises étrangères peuvent créer un bureau de représentation chargé d'assurer la liaison entre le siège et les associations professionnelles chinoises.  Ce bureau ne peut pas avoir certaines activités et ne peut pas se faire rémunérer pour les services rendus ni générer directement des bénéfices ou signer des contrats générant des bénéfices.  Il est possible d'établir une succursale en Chine au titre de la Loi sur les sociétés depuis le 1er juillet 1994.  En vertu de l'article 9 de cette loi, les succursales pouvaient avoir des activités de production et de vente mais ne pouvaient pas être considérées comme personnes morales chinoises.

iv) Entreprises d'État

a) Aperçu général

223. La réforme des entreprises d'État a été un aspect important de la réforme de l'industrie chinoise et l'on estime que leur nombre est tombé de 238 000 (dont 23 000 au niveau central) en 1998 à quelque 138 000 (15 500 au niveau central) en 2004 (tableau III.14).  En 2003, l'actif total des entreprises d'État et des sociétés de participations de l'État était d'environ 18 000 milliards de yuan et elles employaient 42,3 millions de salariés (contre 78 millions en 1998).  Leur contribution au PIB a également chuté, passant d'environ 90 pour cent de la production en 1980 à un tiers en 2003.
  D'après les données communiquées par les autorités, moins de 1 000 des 174 000 entreprises d'État existant à la fin de 2001 étaient considérées comme grandes entreprises, les autres étant des PME.
  La plupart des petites entreprises d'État opèrent dans l'agriculture, la mécanique, les services sociaux, le commerce et la restauration et l'entreposage. 
Tableau III.14

Résultats des entreprises d'État, 2001-2004

	
	2001
	2002
	2003
	2004

	Nombre d'entreprises d'État 
	173 504
	158 712
	149 988
	137 753

	Effectif (millions)a
	48,2
	44,6
	42,3
	39,8

	
	(en milliards de yuan)

	Bénéfices réalisés 
	281,1
	378,6
	495,1
	752,5

	Valeur des actifsb
(pourcentage du total)
	8 790,2
(64,9%)
	8 909,5
(60,9%)
	9 452,0
(56%)
	..

	Valeur ajoutée
(pourcentage du total)
	1 465,2
(51,7%)
	1 593,5
(48,3%)
	1 883,8
(44,9%)
	..


..
Non disponible.

a
Uniquement pour les entreprises d'État et les sociétés de participations de l'État.

b
Uniquement pour les entreprises d'État et les sociétés de participations industrielles de l'État.
Note:
Ces données ne concernent que les entreprises d'État dont le chiffre d'affaires dépasse 5 millions de yuan.

Source:
Données communiquées par les autorités.

b) Réformes

224. La réforme des entreprises d'État a commencé à la fin des années 70 et a été progressive.  Dans un premier temps, ces entreprises ont été transformées en établissements semi-autonomes alors qu'auparavant elles étaient des unités administratives d'agences publiques.  Ensuite, depuis le milieu des années 80 jusqu'au début des années 90, des mécanismes contractuels ont été mis en place pour accroître leur autonomie (encadré III.4).  Toutefois, malgré ces réformes, elles sont restées lourdement déficitaires.
  Au début des années 90, une grande partie des entreprises d'État déficitaires ont été liquidées dans le cadre de la Loi sur la faillite (entrée en vigueur le 1er novembre 1988);  en 1994, les autorités ont mis en place un Programme d'optimisation de la structure capitalistique (CSOP) pour faciliter l'ajustement rendu nécessaire par les fermetures d'entreprises.
  À la fin des années 90, quelque 1 100 entreprises d'État employant 680 000 salariés ont été mises en faillite, le montant des dettes annulées étant estimé à 10 milliards de yuan.

	Encadré III.4:  La réforme des entreprises d'État

	La réforme des entreprises d'État en Chine a été un processus très long et progressif.  Il a commencé à la fin des années 70 et est passé par trois grandes étapes:

	1978-1992:  En 1983, les entreprises d'État ont été assujetties à l'impôt sur les sociétés (initialement au taux ordinaire de 55 pour cent) pour la première fois et ont donc cessé de transférer la totalité de leurs bénéfices à l'État.  En même temps, les entreprises dites collectives, telles que les entreprises municipales et villageoises (TVE), et le secteur privé étaient encouragés à concurrencer les entreprises d'État.  Depuis 1979, les crédits budgétaires supplantent progressivement le financement des entreprises d'État par le budget public.  Quatre banques d'État spécialisées ont été créées pour leur financement.  Le système de responsabilité contractuelle a été introduit en 1987.  Il a accordé une certaine autonomie aux entreprises d'État pour ce qui est de la planification de leur production annuelle et de la possibilité de réinvestir une partie des bénéfices.  Les autorités ont aussi offert des incitations limitées visant à améliorer la productivité, notamment en autorisant les entreprises d'État à conserver les bénéfices dépassant ceux qui correspondent aux quotas de production fixés par le gouvernement et en liant les salaires à la productivité.  Le Règlement sur la transformation du mécanisme de gestion des entreprises industrielles d'État leur a accordé des compétences supplémentaires en ce qui concerne la détermination des prix et des salaires, le niveau de l'emploi et la politique d'investissement.  Le contrat devait être renégocié tous les trois ans.  Parallèlement, les autorités ont cherché à alléger le contrôle des prix en mettant en place un système de double prix qui autorisait les entreprises d'État à vendre leur production dépassant l'objectif annuel à un prix supérieur de 20 pour cent au prix fixé dans le plan, puis au prix du marché à partir du milieu des années 80.

	1993-2000:  Sur la base d'une décision concernant l'établissement d'une économie de marché socialiste, adoptée par le NPC en novembre 1993, les entreprises d'État devaient être transformées en entreprises modernes, avec des droits de propriété et des responsabilités et compétences clairement définies, autonomes par rapport au gouvernement.  Cette transformation a été facilitée par la Loi sur les sociétés promulguée en novembre 1993.  Elle a en outre permis de privatiser des petites et moyennes entreprises d'État.  En 1994, un programme d'optimisation de la structure du capital des entreprises a été mis en œuvre à titre expérimental dans quelques pays.  Il a autorisé les entreprises d'État à se mettre en faillite, si bien qu'en 1996 il y a eu quelque 1 100 faillites et plus de 10 milliards de yuan de dettes ont été annulées.  Le nombre total de faillites est passé de 277 entre 1989 et 1993 à 2 100 en 1994/95 et à 5 640 en 1996/97, dont plus de la moitié étaient des entreprises d'État.

	Depuis 2000:  La politique actuelle semble donner la priorité à la séparation entre la propriété et la réglementation des sociétés et à la rationalisation de l'administration des actifs de l'État.  Les premières modifications de la gestion des actifs de l'État ont été introduites en 1987, aux niveaux national et provincial.  Ainsi, en 1992, Shenzhen a créé une Commission de gestion des actifs de l'État.  Au niveau central, les autorités ont cherché à transférer le contrôle des actifs de l'État à l'Administration nationale des actifs de l'État et au Ministère des finances mais se sont heurtées à l'opposition d'autres ministères.  Plus récemment, en mars 2003, le gouvernement a créé la Commission de contrôle et d'administration des actifs de l'État (SASAC).  La SASAC est responsable de la gestion des actifs de l'État et de la réforme des entreprises d'État placées sous sa tutelle.  Dans un premier temps, elle a été chargée de gérer 196 "grandes" entreprises d'État.  Depuis, suite à diverses concentrations, ce nombre est tombé à 168.  Outre l'amélioration de la gestion, le gouvernement cherche à accroître la taille de certains groupes en encourageant les fusions dans des industries clés.  Les entreprises d'État qui obtiennent de bons résultats sont encouragées à introduire leurs actions en bourse pour diversifier leur actionnariat et financer leur restructuration, tandis que les petites entreprises d'État sont encouragées à se restructurer par fusions‑acquisitions ou en concluant des alliances, ou à déposer leur bilan.

	Source:
OECD (2005), Governance in China;  et Tenev, S. et Chunlin Zhang (with Loup Brefort) (2002), Corporate Governance and Enterprise Reform in China:  Building the Institutions of Modern Markets, Banque mondiale et SFI.


225. Suite à la politique adoptée en 1997 pour redresser les entreprises d'État en difficulté dans un délai de trois ans
, plus de la moitié des 180 000 petites et moyennes entreprises d'État ont été vendues, mises en gérance ou fermées, et 4 799 entreprises d'État "moyennes à grandes" ont été restructurées.
  La rentabilité des entreprises d'État s'est améliorée, passant de quelque 120 milliards de yuan en 1995 à 750 milliards de yuan en 2004.  Toutefois, il ressort des données communiquées par les autorités que le pourcentage d'entreprises d'État bénéficiaires est tombé de 52,4 pour cent en 1997 à 48,9 pour cent en 2001.
  En outre, comme le souligne la Banque mondiale, la rentabilité des entreprises d'État varie selon les régions et selon leur taille.
  Les privatisations, fusions et liquidations intervenues dans cet intervalle ont probablement beaucoup contribué à accroître la rentabilité globale.  Les résultats de quelques grandes entreprises d'État, notamment celles dont les actions sont cotées sur des places telles que la Bourse de Hong Kong, Chine, se sont améliorés ces dernières années, ce qui donne à penser que la discipline qu'exige la cotation, notamment en ce qui concerne le gouvernement d'entreprise, le respect des normes comptables internationales et l'autonomie des dirigeants, a eu des effets positifs sur ces entreprises. 

226. La phase actuelle de la réforme semble être axée sur l'amélioration du gouvernement d'entreprise, au moyen de la transformation des entreprises d'État en sociétés anonymes plus autonomes, notamment du fait qu'elles sont dirigées par un conseil d'administration et un conseil de surveillance indépendants.  D'après le président de la SASAC (voir plus loin), à la fin de 2002, plus de 50 pour cent des 159 000 entreprises d'État avaient amélioré leur gouvernement d'entreprise;  entre 1998 et 2002, 442 entreprises d'État et sociétés de participations d'État avaient été introduites en bourse.  Plusieurs des plus grandes entreprises d'État sont également cotées sur des places étrangères, ce qui a probablement eu des effets positifs, en particulier sur le respect des normes comptables et des principes de gouvernement d'entreprise.
  De plus, selon le SASAC, quelque 80 pour cent des petites entreprises d'État relevant des comtés et 60 pour cent de celles qui relèvent des municipalités (préfectures) ont été vendues.  Les autorités estiment qu'il y a encore quelque 2 500 grandes et moyennes entreprises d'État et mines épuisées qui emploient environ 5,1 millions de salariés, ce qui correspond à 240 milliards de yuan d'engagements, qu'il faudra fermer
;  il est probable que cela demandera encore quatre ans.

227. La SASAC, qui appartient à l'État, a été formée en mars 2003.  Elle a été fondée sur le principe de la séparation entre l'administration publique et la gestion des entreprises et de la délégation du pouvoir des actionnaires à la direction des entreprises.  Selon le Règlement intérimaire sur le contrôle et la gestion des actifs des entreprises appartenant à l'État, elle "ne doit pas interférer dans la production et l'exploitation des entreprises d'État au‑delà de ce qui relève des responsabilités de l'actionnaire"
, ce qui apparemment lui donne le droit, en tant qu'actionnaire majoritaire, de prendre les grandes décisions stratégiques et de désigner les dirigeants de ces entreprises.
  Par exemple, la réglementation exige qu'elle intervienne directement dans la nomination et la révocation des dirigeants
;  les entreprises d'État sont tenues de lui présenter périodiquement des rapports sur leur situation financière, leur production et la préservation ou l'accroissement de la valeur des actifs appartenant à l'État.
  Sa politique actuelle consiste à encourager d'autres entreprises d'État à introduire leurs actions sur la bourse chinoise
, à encourager les entreprises d'État à se renforcer par des fusions‑acquisitions, à autoriser les entreprises durablement déficitaires et sans espoir de retour à la rentabilité ou dont le passif dépasse l'actif à se mettre en faillite et à autoriser les entreprises d'État à investir à l'étranger et autoriser des entreprises étrangères à acheter les entreprises d'État chinoises.
  Au départ, la SASAC était chargée de la gestion de 196 entreprises d'État (autres que des établissements financiers) appartenant au centre.  Apparemment, suite à diverses concentrations, en août 2005, elle n'en gérait plus que 168, dont les principaux domaines d'activité étaient les suivants:  défense nationale, pétrole, électricité, télécommunications, métallurgie, charbonnages, aviation, transport maritime, mécanique et construction civile.  Le gouvernement a indiqué qu'il avait l'intention de garder une participation lui donnant le contrôle des entreprises importantes pour la sécurité nationale et de réduire progressivement les participations publiques dans les autres entreprises;  d'après les autorités, à l'heure actuelle, quelque 50 des 168 sociétés de participations ont des activités en rapport avec la sécurité nationale.
  La SASAC a publié onze directives et une série de documents juridiques sur l'évaluation, la gestion des actifs et la réforme de la réglementation fondés sur le Règlement intérimaire sur le contrôle et la gestion des actifs des entreprises appartenant à l'État.  En outre, quelque 260 textes officiels ayant des incidences sur les activités de la SASAC ont été révisés pour lui permettre de travailler plus efficacement.

228. Les autres activités de la SASAC sont les suivantes:  encourager et aider les entreprises d'État à recruter davantage de cadres expatriés et les organiser à cet effet;  mettre en place des systèmes de rémunération compétitifs dans les entreprises d'État;  créer des bourses pilotes, actuellement à Beijing, Shanghai et Tianjing, pour encourager le commerce d'actions d'entreprises d'État;  renforcer la participation des sociétés internationales d'audit à l'évaluation des résultats des entreprises d'État;  poursuivre la restructuration des entreprises d'État, en particulier les petites et moyennes entreprises;  et continuer de préconiser l'abandon de fonctions sociales telles que l'enseignement ou les soins médicaux offerts par les entreprises d'État.

229. La poursuite de la réforme des entreprises d'État pourrait rencontrer des difficultés en raison de la crainte du chômage;  en 2004, 3 377 entreprises avaient été fermées et quelque 6,2 millions de salariés ont été indemnisés
, mais il y a encore 3 000 entreprises d'État et mines dont les ressources sont épuisées qui travaillent à perte et qu'il faudra fermer, et elles emploient quelque 5,1 millions de travailleurs.  Selon les autorités, la vente des actifs des entreprises d'État a été et continuera d'être employée pour rembourser leurs dettes et pour indemniser leurs anciens salariés.  De plus, traditionnellement, les entreprises d'État assuraient des services sociaux tels les soins hospitaliers, enseignement, etc.  Le gouvernement a l'intention de continuer de séparer ces fonctions sociales de leurs activités commerciales et c'est l'État qui prendra en charge les services sociaux.  Les autorités vont aussi continuer de recentrer les entreprises d'État sur leurs activités principales et de transformer les actifs ou activités secondaires en entités juridiques indépendantes qui seront orientées vers le marché, auront leur propre comptabilité et seront responsables de leurs pertes et profits.  Les autorités ont indiqué que, en dépit du développement très rapide du secteur privé dont la part dans le PIB est de plus en plus importante, il y a un certain nombre de grands projets que les investisseurs privés ne sont pas capables de financer.  Elles considèrent donc que les entreprises d'État devront continuer de réaliser ces projets.  En outre, le gouvernement n'a pas l'intention de réduire les participations publiques dans les grandes entreprises d'État bénéficiaires présentes sur le marché international. 

230. Malgré les progrès accomplis, on peut craindre que l'allocation des ressources reste suboptimale:  on estime que, alors que leur production représente moins de 30 pour cent de la valeur totale de la production industrielle, les entreprises d'État mobilisent une proportion beaucoup plus grande des ressources financières de l'économie
;  de plus, la part de ces entreprises dans le total des créances improductives est disproportionnée (chapitre IV 5) iii)).  Selon les autorités, leur accès aux ressources financières est mieux encadré depuis quelques années.  Apparemment, le gouvernement applique une règle obligeant les entreprises à autofinancer au moins 50 pour cent de tous leurs investissements dans un projet, ce qui limite l'emprunt à 50 pour cent;  d'après les autorités, le taux d'autofinancement des entreprises d'État centrales est actuellement d'environ 50 pour cent.  Toutefois, le Secrétariat n'a pas pu déterminer si les 50 pour cent financés par l'emprunt sont obtenus à des taux d'intérêt préférentiels.  D'après les autorités, l'octroi de conditions préférentielles dépend de la nature du prêt et du projet plus que du fait que l'emprunteur soit une entreprise d'État ou non.

231. Le gouvernement pense que l'introduction en bourse aidera les sociétés à améliorer leur gouvernement d'entreprise, renforcera leur structure de supervision et encouragera l'adoption de normes comptables internationales et la mise en place d'une direction indépendante.
  Lorsqu'une entreprise d'État a des fonctions sociales, le processus de préparation à l'introduction en bourse commence par une scission de l'entreprise en deux parties, la société mère, qui assume la responsabilité des dettes de l'entreprise, reprend ses actifs non productifs (tels qu'écoles et dispensaires) et le personnel excédentaire, et une filiale qui conserve les actifs productifs et se transforme en société anonyme.  Dans d'autres cas, l'entreprise peut être introduite en bourse telle quelle.  Selon la nature des investisseurs/actionnaires, la société anonyme émet trois types d'actions:  les actions d'État (guojia gu), qui sont détenues par la Société de gestion des actifs de l'État ou par une autre institution qui détient les actifs de l'État dans la société;  les actifs pour personnes morales (faren gu), qui représentent environ le tiers du total et ne sont pas négociables (selon les autorités, elles ne sont pas négociables en bourse mais elles peuvent être vendues à d'autres personnes morales), qui sont cédés à la société (ou à d'autres entités ayant la personnalité juridique) en échange des biens qu'elle investit dans la société anonyme avant sa cotation;  et les actions publiques (geren gu) ou actions A, qui sont négociables et doivent représenter au minimum 25 pour cent (15 pour cent si le capital social dépasse 400 millions de yuan) du total des actions vendues à des personnes physiques ou morales chinoises.  Si ces actions négociables peuvent être vendues à des étrangers, elles le sont sous forme d'actions B, cotées en dollars EU à la Bourse de Shanghai ou en dollars de Hong Kong à la Bourse de Shenzhen, ou encore en actions H, cotées à l'étranger.  La proportion des différents types d'actions dépend de la situation de chaque société.  Actuellement, seul le quart environ de la filiale de production d'une entreprise d'État peut être vendu au public par introduction en bourse.  Toutefois, les autorités ont indiqué qu'en raison de la poursuite des réformes les proportions d'actions négociables et non négociables seront ajustées.

232. La moitié environ des 2 903 entreprises d'État ou contrôlées par l'État ont été transformées en sociétés anonymes.  Toutefois, à cause des restrictions visant les actions négociables, les bourses chinoises sont relativement petites et ne jouent pas encore un rôle notable dans l'économie du pays.  Il y a par ailleurs quelques entreprises privées cotées en bourse.  D'après les données communiquées par les autorités, à la fin de février 2005, il y avait 1 378 entreprises chinoises cotées sur les places chinoises;  987 d'entre elles étaient contrôlées par l'État et cela correspondait à 71,63 pour cent du nombre total d'entreprises inscrites à la cote.  En outre, il y a 35 entreprises d'État ou contrôlées par l'État cotées à la Bourse de Hong Kong, Chine (section viii) ci‑après).

233. D'après les données communiquées par les autorités, le chiffre d'affaires des activités clés des sociétés cotées (dont la plupart sont des entreprises d'État) était de 3 434 milliards de yuan en 2004, ce qui équivalait à près de 25 pour cent du PIB et représentait près de 30 pour cent de plus que l'année précédente.  Les bénéfices nets de ces entreprises étaient de 174 milliards de yuan en 2004, soit 31 pour cent de plus que l'année précédente.  Néanmoins, il semblerait que les indicateurs de performance ne se sont pas améliorés et se seraient même détériorés après l'introduction en bourse de ces sociétés.
  L'une des raisons avancées pour expliquer cela est que, comme seule une minorité des actions d'une compagnie peut être cotée, la propriété reste très concentrée dans les mains de l'État, si bien que les problèmes de gestion préexistants ne sont pas toujours réglés.
  La CSRC cherche à améliorer la qualité des entreprises cotées sur les bourses chinoises au moyen de lignes directrices pour le gouvernement d'entreprise, mais l'efficacité de ces mesures reste à démontrer (section viii) ci‑après).  Une autre solution à laquelle les autorités semblent recourir de plus en plus est la vente d'actions réservées aux personnes morales à des investisseurs privés qui souhaitent obtenir une introduction en bourse indirecte
, ce qui entraîne un transfert du contrôle de l'entreprise de l'État au secteur privé ou à d'autres entités publiques.  Entre 1996 et 2002, par exemple, il y aurait eu 590 opérations de ce type, si bien que 200 à 250 entreprises privées sont cotées en bourse.
  Depuis août 2002, le Ministère des finances aurait autorisé la cession des actions LP à des investisseurs privés, ce qui jusqu'alors était interdit, mais moins de 3,5 pour cent du nombre total des actions détenues par l'État ont été cédées.
  Toutefois, la réforme actuelle de l'actionnariat vise à réduire la proportion d'actions non négociables;  pour le moment, cette réforme se fait au cas par cas.

v) Le secteur privé

234. Le développement du secteur privé (aussi appelé non public) a été facilité d'abord par la diversification de l'actionnariat des organismes d'État et des entreprises publiques, dont nous avons parlé plus haut, puis par la levée de l'interdiction des investissements privés dans certains secteurs de l'économie.  Le développement du secteur privé a commencé avec la réforme de l'agriculture et la création des entreprises municipales (TVE).  Ces TVE ont été créées à partir des communes et des équipes de production populaires basées dans les villages, en partie pour enrayer l'aggravation du chômage rural due à la réforme de l'agriculture et aux restrictions visant l'exode rural.
  Les TVE ont obtenu d'excellents résultats, tant pour ce qui est de la création d'emplois que de la valeur ajoutée.
  Toutefois, une partie d'entre elles appartiennent toujours aux municipalités et, selon certains auteurs, des fonctionnaires continuent d'interférer dans leur gestion, notamment en leur imposant des objectifs de croissance et de bénéfices irréalistes pour atteindre des objectifs politiques.

235. Il est encore difficile de définir et donc de mesurer le secteur public en Chine (on pourrait toutefois considérer qu'il s'agit de tout ce qui n'est pas en majorité détenu par l'État).  Le Règlement intérimaire des entreprises privées, entré en vigueur le 1er juillet 1988, considère comme entreprises privées les entreprises dont les actifs appartiennent à des personnes physiques et qui emploient au moins huit salariés;  cette définition inclut les entreprises individuelles, les sociétés de personnes et les sociétés à responsabilité civile.  Toutefois, selon les informations disponibles, les statistiques officielles ne considèrent comme "entreprises privées" que les entreprises à capitaux chinois;  les autres entreprises individuelles, celles dont le chiffre d'affaires est inférieur à 5 millions de yuan, les entreprises à participation étrangère et les entreprises détenues collectivement ne sont pas considérées comme entreprises privées.

236. Le nombre d'entreprises d'État et en particulier d'entreprises à propriété collective a diminué depuis ces dix dernières années et, en revanche, le nombre d'entreprises privées est passé d'environ 237 000 en 1993 à plus de 3 millions en 2003, tandis que le nombre d'entreprises individuelles est passé de 17,6 millions à 23,5 millions.
  Le secteur privé a aussi joué un rôle important dans la création d'emplois, en particulier pour absorber les travailleurs licenciés par la réforme des entreprises d'État, et leur contribution à la valeur ajoutée de l'industrie est importante.
  Le secteur privé commence à se diversifier, mais il reste très présent dans l'industrie manufacturière et, dans une moindre mesure, dans les industries extractives et les services d'utilité publique.  Il n'a qu'une présence secondaire sur certains marchés de services essentiels, notamment les transports et les télécommunications, qui sont généralement dominés par des entreprises d'État.  Enfin, il semble que le secteur privé est plus actif dans les provinces côtières de l'est.

237. Dans l'ensemble, les recherches récentes ont montré que la productivité totale des facteurs est plus élevée dans le secteur privé et que sa productivité augmente plus vite que celle du secteur public.
  Toutefois, les entreprises privées se heurtent toujours à des obstacles, notamment pour obtenir des crédits bancaires ou pour lever des fonds sur le marché des capitaux.
  En outre, les entreprises privées à capitaux chinois sont défavorisées par rapport aux entreprises à participation étrangère qui bénéficient de certains avantages fiscaux.  Jusqu'à récemment, il semble qu'elles n'étaient pas autorisées à investir dans certains secteurs, notamment l'électricité, le pétrole, la chimie, le transport ferroviaire et le transport aérien;  le 25 février 2005, le Conseil d'État, au moyen d'un texte intitulé "Lignes directrices visant à favoriser et à soutenir le développement du secteur non étatique, y compris l'entreprise individuelle et l'entreprise privée", a supprimé certaines de ces restrictions (chapitre II 6)).  Les autorités s'emploient à abaisser d'autres barrières à l'entrée, telles que le niveau élevé des fonds propres requis par la Loi sur les sociétés, qui aurait été réduit dans la nouvelle loi en vigueur depuis le 1er janvier 2006.  Par ailleurs, le document susmentionné vise à améliorer le marché des capitaux, qui est encore embryonnaire, ce qui limite les possibilités de financement par émission d'obligations et surtout d'actions;  il invite les responsables de la réglementation du secteur financier à faciliter l'accès au crédit bancaire et aux marchés des obligations et des actions en incitant les entreprises privées à profiter de la récente libéralisation du taux de change et en évitant toute discrimination à l'égard des entreprises privées en matière d'accès aux marchés des capitaux.

vi) Les PME

a) Aperçu général

238. D'après les informations communiquées par les autorités, il y avait environ 31,5 millions de PME en Chine en 2003.  Les PME peuvent être publiques ou privées.  En vertu des "Règles provisoires sur les normes des PME", publiées le 19 février 2003, la définition d'une PME varie selon le secteur et les critères sont les suivants:  effectif inférieur à 2 000 salariés et actif total inférieur à 400 millions de yuan dans l'industrie, effectif inférieur à 200 personnes et chiffre d'affaires inférieur à 300 millions de yuan dans le commerce de gros (tableau AIII.10).  En 2003, les PME représentaient environ 99 pour cent du nombre total d'entreprises enregistrées en Chine et elles ont créé 79 pour cent des emplois nouveaux.  Leur production représenterait quelque 60 pour cent de la production industrielle.

239. L'expansion des PME a été très rapide depuis que la réforme économique a commencé à encourager leur création.  La nouvelle politique autorise plusieurs formules, notamment les entreprises collectives municipales, les entreprises villageoises et municipales et les entreprises privées.  De plus, dans le cadre de la réforme de la propriété publique et de la décision de "conserver les gros et relâcher les petits", le gouvernement a privatisé ces dernières années plusieurs petites entreprises d'État (section iv) ci‑dessus).  Toutefois, des recherches récentes donnent à penser que les PME ont du mal à obtenir des financements.
  De nombreuses PME obtiennent difficilement des crédits bancaires et doivent trouver leurs propres sources de financement ou emprunter à des particuliers.  Il semble en outre qu'il y a de grandes disparités régionales et que les PME des provinces de l'est ont un meilleur accès au financement bancaire.

b) Aide aux PME

240. Le gouvernement encourage activement le développement des PME depuis le milieu des années 90 et les aide au moyen de quatre fonds.  Le "Fonds pour l'innovation dans les PME de haute technologie" (notamment celles qui opèrent dans le logiciel et la recherche avancée, tels que définis par le Ministère de la science et de la technique), créé en 1999, a mis à leur disposition 3,8 milliards de yuan entre 1999 et 2004;  le "Fonds pour le développement des PME", créé en 2004, a versé 100 millions de yuan en 2004 et 200 millions de yuan en 2005;  le "Fonds pour la prospection de marchés étrangers par les PME", créé en 2001 (section 3) viii) ci-dessus), a versé quelque 2 milliards de yuan sur la période 2001-2004;  enfin, le "Fonds pour les services d'appui aux PME", créé en 2003, a versé chaque année 50 millions de yuan aux gouvernements des provinces et des comtés et aux entreprises pour apporter un appui institutionnel, infrastructurel et administratif aux PME.  Par ailleurs, la NDRC a un Département des PME.

241. Pour continuer de régler le problème de l'accès au crédit et développer le "système de service", l'ancienne Commission économique et technique de l'État (SETC) et le Ministère des finances ont créé en juin 1999 un système de garantie des crédits, complété par d'autres directives et circulaires visant à faciliter le financement des PME.
  En 2001, les autorités ont publié deux textes intitulés "Mesures administratives provisoires sur les risques des institutions de garantie des prêts aux PME" et "Circulaire sur les mécanismes de garantie des crédits aux PME".  Ces deux textes visaient principalement les PME de haute technologie.  Ils ont débouché sur la création de sociétés de cautionnement qui agissent en tant qu'intermédiaires entre les banques et les PME;  à la fin de 2004, il existait 675 sociétés de cautionnement de crédit pour les PME dans toute la Chine et les autorités avaient créé un fonds de garantie doté de 10 milliards de yuan.  Selon les autorités, la SAT a défini en avril 2001 des règles exonérant pendant trois ans de la taxe sur les transactions commerciales les établissements qui offrent des garanties et des re-garanties de crédit aux sociétés sans but lucratif de cautionnement des crédits aux PME.

242. La Loi sur la promotion des petites et moyennes entreprises, promulguée le 29 juin 2002 et en vigueur depuis le 1er janvier 2003, autorise d'autres aides financières aux PME.  En vertu de cette loi, l'État peut affecter des crédits budgétaires au développement des PME.  L'aide peut prendre la forme de fonds spéciaux prélevés sur le budget, de subventions versées par les autorités locales et de mesures fiscales.
  Certaines PME, notamment celles qui emploient des chômeurs, les entreprises de haute technologie, les PME établies dans des zones où vivent des minorités ethniques ou dans des zones pauvres, ou encore celles qui emploient des handicapés, peuvent bénéficier d'abattements ou d'exemptions d'impôts.
  La Banque populaire de Chine (Banque centrale) devra mieux orienter les politiques de crédit et faciliter le financement des PME et apporter une aide renforcée aux établissements financiers de petite ou moyenne taille, tout en encourageant les banques commerciales à modifier la structure de leur portefeuille et à accorder davantage de prêts aux PME.
  Toutefois, selon les autorités, la Banque centrale et les banques commerciales ne fournissent pas de telles aides à l'heure actuelle.  Apparemment, les banques de développement peuvent aussi prêter aux PME, mais le Secrétariat n'a pas pu obtenir de précisions, notamment en ce qui concerne le pourcentage du crédit accordé aux PME ces dernières années.

vii) Politique de la concurrence

a) Introduction

243. La politique de la concurrence doit régler un certain nombre de problèmes spécifiques liés à la transition progressive vers l'économie de marché.  Ces problèmes sont notamment la dualité de l'économie (c'est‑à‑dire le fait que les entreprises d'État continuent de jouer un rôle essentiel parallèlement au développement du secteur privé), le fait qu'il existe toujours des monopoles administratifs et autres monopoles d'État et la persistance d'obstacles au commerce intérieur.  Depuis les années 90, la Chine a adopté des lois visant certaines formes de concurrence déloyale et certaines pratiques anticoncurrentielles telles les soumissions concertées.  Toutefois, elle n'a pas de loi moderne et complète sur la concurrence comportant des dispositions de caractère général visant les ententes, les fusions anticoncurrentielles et les abus de position dominante.  Cette lacune devrait être comblée durant la dixième session de l'Assemblée populaire nationale qui devrait adopter une nouvelle loi antimonopole complète et détaillée.  Il faudra que le nouveau droit de la concurrence garantisse un traitement non discriminatoire des entreprises privées par rapport aux entreprises d'État dans tout le pays, règle les problèmes liés à l'existence de monopoles d'État ou de monopoles administratifs et autres dispositifs anticoncurrentiels et continue de garantir un traitement non discriminatoire des entreprises étrangères opérant en Chine.

b) Problèmes de concurrence liés à la structure de l'économie chinoise

244. La structure de l'économie chinoise pose un certain nombre de problèmes en ce qui concerne la préservation de la concurrence.  Dans de nombreux secteurs, l'économie est relativement peu concentrée, ce qui limite les possibilités et l'efficacité de pratiques anticoncurrentielles.  Toutefois, il y a aussi de nombreux monopoles administratifs ou étatiques.  Les droits exclusifs et privilèges conférés à ces monopoles peuvent faire obstacle à l'entrée de nouveaux concurrents et à la concurrence sur différents marchés géographiques ou marchés de produits.
  En outre, le sous‑développement du marché des capitaux, l'excès de réglementation et l'ambiguïté des droits de propriété peuvent entraver l'esprit d'entreprise et faire obstacle à une allocation efficiente des ressources.

245. Les autorités sont conscientes du problème des entraves au fonctionnement de l'économie de marché dû aux pratiques administratives et réglementaires des autorités locales, que le Conseil d'État et d'autres autorités centrales ont cherché à régler au moyen de divers instruments.
  Pour ces raisons, malgré l'existence d'un vaste marché intérieur et l'absence de concentration dans certains secteurs de l'économie, il reste nécessaire d'adopter une loi et une politique de la concurrence efficaces pour remédier aux pratiques anticoncurrentielles des entreprises et aux obstacles à la concurrence dus à la structure du marché.

246. Pour relever ce défi, il faut éviter une approche trop interventionniste ou discriminatoire.  L'expérience des pays qui ont des lois efficaces sur la concurrence démontre la nécessité d'une approche réfléchie fondée sur une analyse économique solide.  Les ententes injustifiables (fixation des prix ou partage du marché) et les soumissions concertées sont considérées comme les pratiques les plus nocives et la plupart des experts considèrent qu'il faut les interdire strictement.  En revanche, les fusions n'ont pas nécessairement d'effets nocifs sur la concurrence et peuvent être nécessaires pour la restructuration d'une branche de production.  Il est essentiel d'appliquer le droit de la concurrence de manière transparente et non discriminatoire et de le compléter par l'élimination d'obstacles administratifs à la concurrence.

247. En Chine, il pourrait y avoir des tensions entre, d'une part, l'application d'une politique de la concurrence efficace et, d'autre part, la stratégie de développement adoptée par le gouvernement qui mise sur la formation de grandes sociétés et de groupes.  Cette stratégie est censée faciliter la réalisation d'économies d'échelle et accroître la compétitivité.  Toutefois, une loi sur la concurrence bien conçue permet d'obtenir des gains d'efficience tout en évitant la concentration de pouvoir de marché et les abus de position dominante.

c) Réglementation et législation en vigueur

248. La Loi sur la prévention de la concurrence déloyale est en vigueur depuis le 1er décembre 1993.  Elle a pour but d'encourager et de protéger la concurrence loyale, d'empêcher la concurrence déloyale et de protéger les intérêts et droits légitimes des entreprises et des consommateurs.  Outre ce qui relève à proprement parler de la concurrence déloyale, tel que la contrefaçon, la corruption et la publicité mensongère, elle vise cinq pratiques qu'on peut considérer comme anticoncurrentielles:  soumissions concertées, prix de rapine, abus de position dominante d'entreprises publiques, monopoles administratifs et vente liée.  L'administration responsable de sa mise en œuvre est la SAIC.
249. La Loi sur les prix est entrée en vigueur le 1er mai 1998.  Outre divers éléments qui relèvent plus de la réglementation administrative des prix que de la concurrence, elle contient des dispositions visant les ententes sur les prix et la pratique de prix de rapine, de prix exorbitants ou de prix discriminatoires.
250. La Loi sur les appels d'offres et les soumissions, en vigueur depuis le 1er janvier 2000, interdit les soumissions concertées (voir aussi la section 2) x)).  C'est un aspect important de la politique de la concurrence et cette loi a pour but d'accroître la transparence et la concurrence dans la passation des marchés publics.  En outre, les articles 32 et 33 de la Loi sur le commerce extérieur (adoptée en 2004) traitent spécifiquement des comportements monopolistiques et de l'exportation de produits à prix sacrifiés.  Aucune enquête n'a été faite en application de ces dispositions jusqu'à présent.  En mai 2004, une étude a été réalisée pour le compte de la Division antimonopole du Bureau des pratiques commerciales loyales.
  Aucune mesure n'est actuellement envisagée pour donner suite aux conclusions de cette étude.

d) La nouvelle Loi antimonopole

251. La nouvelle Loi antimonopole est un projet des huitième et neuvième sessions de l'Assemblée populaire nationale.  En vertu du Plan de restructuration du Conseil d'État adopté en 2003, le MOFCOM a été chargé de la coordination de la politique antimonopole.  Sa mission est de "réguler le fonctionnement du marché et de la distribution, de démanteler les monopoles et les autres politiques de blocage régionales ... de rationaliser et de réguler la distribution, d'approfondir la réforme des circuits de distribution et de faciliter l'établissement et l'amélioration d'un système de marché intégré, ouvert, concurrentiel et harmonieux ... d'étudier et de formuler des lois, réglementations et normes liées au système de marché et de coordonner le démantèlement des monopoles de marché, des monopoles industriels et des obstacles au commerce intérieur".  La SAIC est chargée de faire les enquêtes et de réprimer les pratiques anticoncurrentielles illégales.  La répartition des compétences entre ces différents organes en matière d'application du droit de la concurrence sera déterminée par la Loi antimonopole qui doit être approuvée par le Comité permanent de l'APN.  Le MOFCOM a créé un Bureau des enquêtes antimonopoles qui sera principalement responsable des échanges internationaux, de l'application de la loi et des enquêtes sur les pratiques anticoncurrentielles.
252. Un avant-projet de la nouvelle Loi antimonopole a été publié lors d'une conférence internationale à Beijing, en mai 2005.  Il contient des dispositions visant toutes les principales pratiques anticoncurrentielles:  ententes et autres accords anticoncurrentiels, abus de position dominante, fusions et restriction de la concurrence par les autorités (monopoles administratifs).
  Son principal but est d'interdire les comportements monopolistiques.  Son but, énoncé à l'article premier, est d'assurer le sain développement de l'économie de marché socialiste.
253. L'adoption de cette loi sera une nouvelle étape importante dans l'évolution du cadre législatif chinois, mais son efficacité dépendra beaucoup de la manière dont elle sera appliquée.  À cet égard, les commentateurs du projet ont souligné qu'il serait bon de profiter de l'expérience acquise par d'autres pays et qu'il est essentiel d'appliquer cette loi de façon non discriminatoire et en se fondant sur des analyses économiques.
  Les autres aspects importants pour son efficacité seront son champ d'application sectoriel et ses modalités d'application aux entreprises d'État et aux monopoles administratifs et étatiques.
e) Coopération internationale en matière de politique de la concurrence

254. La Chine est de plus en plus active dans le cadre de la coopération multilatérale et bilatérale en matière de politique de la concurrence.  Elle a participé aux activités menées dans ce domaine par l'APEC, la CNUCED, l'OCDE et l'OMC.  En outre, elle est en train de mettre au point une politique de la concurrence et des modalités d'échange d'informations juridiques et de coopération sur le plan bilatéral avec différents pays.  En mai 2004, le MOFCOM a signé un accord avec les CE pour instaurer un dialogue sino-européen sur la concurrence.  Dans ce cadre, la Commission fournira une assistance technique et une aide pour le renforcement des capacités de la Chine.  La Chine est en train d'établir des liens avec d'autres pays et d'autres organisations spécialisées.  Les CE l'ont encouragée à s'appuyer sur l'expérience de ces pays et organisations pour faire en sorte que l'application de cette nouvelle loi sur la concurrence favorise la concurrence, le commerce international et l'efficience.
viii) Gouvernement d'entreprise

a) Aperçu général

255. Les carences du gouvernement d'entreprise faussent l'allocation des ressources et entraînent peut‑être un gaspillage de capital et de main‑d'œuvre dans les entreprises.  C'est pourquoi le gouvernement s'efforce d'y remédier.
256. Les principes du gouvernement d'entreprise se fondent sur la Loi sur les sociétés.  Il y a en outre diverses lois applicables aux entreprises en fonction de la structure de leur actionnariat.
  En décembre 2004, le gouverneur de la Banque centrale a soulevé plusieurs questions essentielles pour l'amélioration du gouvernement d'entreprise en Chine:  rôle du gouvernement et du Parti communiste dans le gouvernement d'entreprise, choix de modèles de gouvernement d'entreprise, problème du contrôle exercé par des initiés et de l'ambiguïté du régime de propriété, questions en suspens concernant les conversions de dettes en fonds propres, moyens de promouvoir le gouvernement d'entreprise autres que l'introduction en bourse, rôle des parties prenantes et protection de leurs intérêts, rôle des administrateurs indépendants et des investisseurs institutionnels, rôle des banques en tant que créanciers, et gouvernement d'entreprise dans les entreprises n'appartenant pas à l'État.
 

b) Sociétés cotées en bourse 

257. Les sociétés cotées en bourse sont des sociétés anonymes qui émettent des actions cotées et négociées sur les différentes places boursières.  L'une des principales lois concernant le gouvernement d'entreprise des sociétés cotées est la Loi sur les valeurs mobilières, publiée le 29 décembre 1998 et révisée pour la dernière fois le 27 octobre 2005.  La Commission chinoise de réglementation des valeurs mobilières (CSRC) et la Commission d'État pour l'économie et le commerce (SETC) ont publié le 7 janvier 2002 un Code du gouvernement d'entreprise pour les sociétés cotées en bourse (le Code), fondé sur la Loi sur les sociétés, la Loi sur les valeurs mobilières et les autres lois et règlements pertinents.
,
  Ce code, dont les dispositions ont force obligatoire, définit les principes fondamentaux du gouvernement d'entreprise, de la protection des intérêts des actionnaires et du comportement des administrateurs, membres du conseil de surveillance, dirigeants et autres cadres supérieurs des sociétés cotées.

258. En vertu du code, une société cotée doit avoir des administrateurs indépendants.
  Les "Lignes directrices sur la désignation d'administrateurs indépendants dans les sociétés cotées", publiées le 16 août 2001 par la CSRC, exigeaient qu'au moins un tiers du conseil d'administration soit composé d'administrateurs indépendants à partir du 30 juin 2003. 

259. De plus, la CSRC a publié en 2001 des règles en vertu desquelles un tiers des sociétés nouvellement introduites en bourse feraient l'objet d'un contrôle aléatoire chaque année.  Le contrôle porte sur la gouvernance, les questions financières et la transparence.  La CSRC est aussi chargée d'examiner les plaintes des actionnaires et les pratiques dénoncées par la presse.  Les "Mesures sur l'administration de l'information relatives aux modifications de l'actionnariat des sociétés cotées", entrées en vigueur le 1er décembre 2002, définissent des obligations de divulgation d'informations pour les sociétés cotées qui sont parties à une opération d'acquisition.

260. Il existe plusieurs autres lois, réglementations et documents d'orientation au sujet du gouvernement d'entreprise.  L'un des plus importants est le document du Conseil d'État intitulé "Opinions sur la promotion de la réforme, de l'ouverture et du développement du marché des capitaux" (les Opinions), publié le 1er février 2004.  Ce document a pour but d'améliorer le marché des capitaux, de promouvoir la mise au point de nouveaux supports de placement en valeurs mobilières et d'améliorer le gouvernement d'entreprise des sociétés cotées.  Pour lui donner effet, la CSRC a promulgué le 7 décembre 2004 les Règles pour le renforcement de la protection des droits et intérêts des petits actionnaires.  Ces règles sont une étape importante pour la protection des actionnaires minoritaires des sociétés cotées en Chine.

c) Entreprises d'État cotées en bourse

261. D'après les renseignements communiqués par les autorités, à la fin de février 2005, 1 378 sociétés étaient cotées sur les deux bourses chinoises et 71,6 pour cent d'entre elles (987) étaient des sociétés de participations de l'État.  Globalement, le flottant des actions de sociétés cotées est de 36 pour cent environ, ce qui signifie que près de deux tiers des actions ne sont pas négociées.  En 2004, les actions détenues par l'État représentaient 73,6 pour cent des actions non négociables;  l'État détient 46,9 pour cent du total des actions de l'ensemble des sociétés cotées (tableau III.15).  Cela contribue à brouiller la frontière entre le rôle de l'État en tant qu'actionnaire et en tant que responsable de la réglementation, si bien qu'une réduction des interventions de l'État pourrait améliorer le gouvernement d'entreprise de ces sociétés.

Tableau III.15

Actions négociables et non négociables des sociétés cotées aux bourses chinoises

(En milliards, sauf indication contraire)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Nombre d'actions négociables
	135,5
	181,3
	203,7
	226,8
	257,7

	
Actions Aa
	107,8
	131,8
	150,9
	171,5
	199,3

	
Actions Bb
	15,2
	16,3
	16,8
	17,5
	19,7

	
Actions Hc
	12,5
	33,2
	36,0
	37,8
	38,8

	
Nombre d'actions non négociables
	243,6
	340,5
	383,8
	414,7
	454,3

	
Actions détenues par l'État
	147,5
	241,1
	277,3
	304,7
	334,4

	
Actions détenues par l'État en pourcentage des actions non négociables
	60,6
	70,8
	72,3
	73,5
	73,6

	Total (milliards)
	379,1
	521,8
	587,5
	641,5
	712,1

	Actions détenues par l'État en pourcentage du total des actions (pour cent)
	38,9
	46,2
	47,2
	41,5
	46,9

	Actions négociables en pourcentage du total des actions 
	35,7
	34,7
	34,7
	35,4
	36,2


a
Les actions A sont des actions émises par des sociétés anonymes de droit chinois et cotées sur les bourses nationales dont la valeur nominale est libellée en RMB et qui sont traitées en RMB par des entreprises, établissements, organisations ou particuliers chinois (à l'exclusion des investisseurs de Hong Kong, Chine, de Macao, Chine et du Taipei chinois).

b
Les actions B sont des actions émises par des sociétés anonymes de droit chinois, cotées aux bourses chinoises dont la valeur nominale est libellée en RMB, mais qui sont négociées en dollars EU sur la Bourse de Shanghai et en dollars de Hong Kong sur la Bourse de Shenzhen.

c
Les actions H sont des actions émises par des sociétés anonymes de droit chinois, mais traitées sur des bourses étrangères (Hong Kong, Chine;  Londres;  New York;  Singapour);  leur valeur nominale est exprimée en RMB, mais elles sont traitées en monnaie locale.
Source:
CSRC (2005), China Securities and Futures Statistical Yearbook.
262. Selon les autorités, la structure actuelle de l'actionnariat entraîne des conflits d'intérêts entre les détenteurs d'actions non négociables et les détenteurs d'actions négociables ainsi qu'entre les actionnaires qui ont une minorité de blocage et les actionnaires minoritaires.  Les détenteurs d'actions non négociables s'intéressent plutôt à l'augmentation de la valeur de l'actif net alors que les détenteurs d'actions négociables s'intéressent essentiellement aux variations des cours sur le marché secondaire, dont les détenteurs d'actions non négociables ne se soucient guère en général.  Les autorités ont réformé la structure de l'actionnariat des sociétés cotées dans le but de réduire ces conflits d'intérêts.

263. À cet effet, les autorités ont pris les mesures suivantes:  amélioration du régime permettant aux investisseurs étrangers d'acheter des actions d'entreprises chinoises
;  interdiction pour les sociétés cotées, entre autres, de verser des salaires, prestations, cotisations d'assurance ou frais de publicité à des particuliers;  restriction concernant l'offre de garanties aux actionnaires des sociétés cotées ou à leurs filiales dans lesquelles elles détiennent moins de 50 pour cent du capital, ou à des entreprises dont le ratio dettes/fonds propres dépasse 70 pour cent (sauf si elles répondent à certaines conditions).
 De plus, en vertu de la "Circulaire relative au transfert de droits de propriété de l'État sur des entreprises" et des "Mesures provisoires régissant le transfert d'actifs d'entreprises appartenant à l'État", si une cession d'actifs appartenant à l'État et détenus par une société cotée en bourse entraîne un changement de propriétaire de ces actifs, c'est‑à‑dire une cession de ces actifs à une entreprise privée, les renseignements relatifs à la transaction doivent être publiés à l'avance, de façon que les éventuels concurrents puissent faire des offres et que la transaction se déroule dans la transparence;  elle doit être autorisée au préalable par la SASAC.

d) Entreprises non cotées 

264. Le gouvernement d'entreprise des sociétés non cotées est régi par la Loi sur les sociétés, modifiée pour la dernière fois le 27 octobre 2005.  Au sens de cette loi, on entend par société une société à responsabilité limitée ou une société anonyme.  Dans les deux cas, l'organe suprême de la société est l'Assemblée générale des actionnaires et l'organe décisionnel est le conseil d'administration (section iii) ci‑dessus).

e) Normes et réglementation comptables

265. La Loi sur la comptabilité, adoptée en janvier 1985 et modifiée en décembre 1993 et en octobre 1999, et la Loi sur les experts‑comptables, entrée en vigueur le 1er janvier 1994, sont les principales bases juridiques régissant la comptabilité.

266. Le Ministère des finances a publié en novembre 1992 la première norme comptable chinoise
 fondée sur les normes comptables internationales établies par l'International Accounting Standards Board (IASB).  Depuis, il a publié 16 autres normes concernant notamment les aspects suivants:  divulgation des relations et transactions avec des parties liées, état de trésorerie, restructuration de la dette, investissement, contrats de construction, modification des politiques et estimations comptables et correction des erreurs comptables.

267. Le Plan comptable des entreprises commerciales (ASBE) s'applique à toutes les sociétés anonymes depuis le 1er janvier 2001, à toutes les entreprises à participation étrangère depuis le 1er janvier 2002
, et depuis le 17 mars 2003 à toutes les entreprises créées après le 1er janvier 2003, sauf les PME et les établissements financiers.
  Le Ministère des finances a l'intention d'appliquer l'ASBE à toutes les sociétés (y compris celles créées avant 2003), sauf les PME et les établissements financiers.

268. Il existe des directives comptables particulières pour certaines branches de production:  aviation civile, services de télécommunication, édition et agriculture.  De plus, entre 2002 et 2004, le Ministère des finances a publié quatre séries de questions et réponses concernant le système et les normes comptables afin de préciser la pratique en vigueur.

269. L'Institut chinois des experts‑comptables (CICPA), créé sous la tutelle du Ministère des finances, est devenu membre de la Fédération internationale des experts‑comptables (IFAC) et de la Confédération des experts‑comptables d'Asie et du Pacifique en 1997.  Outre le Ministère des finances, le Bureau national d'audit supervise les travaux du CICPA, qui lui‑même réglemente les activités des cabinets d'experts‑comptables en Chine et exige notamment que, dans les rapports de vérification des comptes, l'expert‑comptable dise expressément si l'entreprise a respecté le plan comptable qui lui est applicable.

270. La CSRC contrôle le respect des normes comptables par les sociétés cotées en bourse et formule les règles de divulgation de l'information qui s'appliquent à ces sociétés.  En outre, elle supervise les qualifications et la qualité du travail des experts‑comptables et des sociétés d'évaluation des actifs qui font commerce de valeurs mobilières.
271. Afin de continuer de rapprocher le système comptable chinois des normes internationales, le Ministère des finances a des relations étroites avec l'IASB;  le Secrétariat n'a pas pu déterminer quelles divergences subsistaient entre le système comptable chinois et les normes internationales, mais, d'après les informations prévues dans la presse, il s'avère que la Chine a accepté d'adopter les principes des Normes internationales en matière d'information financière (IFRS) dans son système comptable.

ix) Droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu général

272. Il est indispensable de protéger les droits de propriété intellectuelle pour assurer la continuité des entrées d'IED et des transferts de nouvelles technologies qui y sont associés, ainsi que pour promouvoir la mise au point de nouvelles technologies et de nouveaux services à long terme.  C'est pourquoi la Chine a apporté d'importantes modifications à son cadre juridique de protection des DPI ces dernières années.  Elle a modifié la Loi sur les brevets (2000), la Loi sur les marques (2001) et la Loi sur le droit d'auteur (2001) et adopté de nouvelles réglementations sur la protection des logiciels (2001), la protection des obtentions végétales (2001) et la protection des topographies de circuits intégrés (2001);  elle prévoit d'apporter d'autres modifications à la Loi sur les brevets.  En outre, elle a mis en place un dispositif complet et complexe pour administrer et faire respecter les DPI (graphique III.7).  Ce dispositif est administré à deux niveaux, celui des organes officiels relevant du Conseil d'État et celui des autorités locales.  Les organes centraux sont responsables de l'examen et de l'octroi ou de l'enregistrement des DPI, tandis que les autorités locales sont responsables de l'administration au niveau local.  La Chine a renforcé ses moyens de faire respecter les droits, notamment en créant un Groupe national de travail sur les DPI et un Tribunal de la propriété intellectuelle (troisième Chambre civile), inauguré en 1996;  toutefois, il y a encore de nombreuses atteintes aux DPI (section g) ci-après).
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273. Depuis les années 80, la Chine a adhéré à la plupart des principales conventions internationales de protection des DPI (tableau III.16) et envisage d'adhérer à d'autres traités dans ce domaine.  Elle est en train de rédiger la réglementation nécessaire pour devenir partie au Traité OMPI sur le droit d'auteur (WCT) et au Traité OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (WPPT).  Par ailleurs, elle coopère avec différents pays et régions dans le domaine de la propriété intellectuelle.  Ainsi, elle a signé en 1992 un Mémorandum d'accord sur la protection de la propriété intellectuelle avec les États‑Unis, puis a mis en place en 2000 un cadre de consultations périodiques sur la propriété intellectuelle;  en 2004, elle a créé un Groupe de travail sur la protection de la propriété intellectuelle qui relève de la Commission conjointe pour le commerce intérieur et extérieur (JCCT).  De même, elle a lancé avec l'UE un programme de coopération en matière de propriété intellectuelle, qui a débuté en 1996 et a duré six ans.  Par ailleurs, la Chine et l'UE ont signé le 30 octobre 2003 un accord instituant un dialogue bilatéral sur la propriété intellectuelle.  La Chine a un dialogue régulier avec d'autres pays, notamment le Japon, la Corée et la France, en matière de propriété intellectuelle, et a tenu de nombreux séminaires sur cette question.

Tableau III.16

Participation de la Chine aux conventions sur les droits de propriété intellectuelle, octobre 2005

	Convention
	Date d'adhésion

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques 
	1992

	Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro-organismes aux fins de la procédure en matière de brevets 
	1995

	Convention instituant l'OMPI
	1980

	Convention pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes
	1993

	Convention internationale sur la protection des obtentions végétales
	1999

	Arrangement de Locarno instituant une classification internationale pour les dessins et modèles industriels
	1996

	Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques
	1989

	Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services aux fins de l'enregistrement des marques
	1994

	Convention de Paris pour la protection de la propriété intellectuelle
	1985

	Traité de coopération en matière de brevets
	1994

	Protocole relatif à l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques
	1995

	Arrangement de Strasbourg concernant la classification internationale des brevets
	1997

	Traité sur la propriété intellectuelle en matière de circuits intégrés
	1989

	Convention universelle sur le droit d'auteur
	1992


Source:  Renseignements communiqués par les autorités.

b) Brevets

274. Les droits conférés par les brevets sont protégés en Chine en vertu de la Loi sur les brevets, de son règlement d'application et des règles promulguées par le SIPO pour lui donner effet.  En vertu de la Loi sur les brevets (modifiée pour la dernière fois le 25 août 2000), un brevet est accordé pour une période de 20 ans à compter du dépôt de la demande (dix ans dans le cas des modèles d'utilité et des brevets de dessins et modèles industriels).
  Un brevet peut être accordé pour la plupart des inventions, à condition qu'elles soient nouvelles, résultent d'une activité inventive et soient susceptibles d'application industrielle.
  Une des principales modifications apportées à cette loi concerne l'examen judiciaire des dessins et modèles industriels et des modèles d'utilité.  Dans le cadre de la restructuration du régime des DPI, la Chine a créé en 1998 l'Office national de la propriété intellectuelle (SIPO), qui s'appelait auparavant Office chinois des brevets.  Le SIPO représente la Chine auprès des organisations internationales compétentes en matière de propriété intellectuelle.

275. Les demandes de brevet sont adressées au SIPO qui doit, s'il estime la demande conforme aux prescriptions de la Loi sur les brevets, la publier 18 mois après la date de son dépôt;  le requérant peut demander une publication anticipée.  Il doit présenter une demande d'examen sur le fond dans les trois ans qui suivent le dépôt de la demande initiale, faute de quoi la demande est réputée avoir été retirée.  Ensuite, le SIPO fait un examen de la demande sur le fond.  Le délai prévu avant le début de l'examen sur le fond est motivé par deux considérations:  premièrement, il permet au requérant de retirer sa demande s'il juge qu'elle n'est plus nécessaire, ce qui lui permet d'éviter de payer les droits et, deuxièmement, cela évite au SIPO d'engager des frais pour des examens superflus.  L'invention est protégée à titre provisoire durant la période qui s'écoule entre la publication de la demande et l'octroi du brevet.

276. Lorsque le SIPO a décidé d'accorder le brevet et publié un avis à cet effet, le requérant doit terminer les formalités d'enregistrement dans un délai de deux mois à compter de la réception de cet avis et payer le droit d'enregistrement, le droit de renouvellement annuel et le droit de publication.  S'il n'achève pas les formalités dans le délai fixé, il est réputé avoir renoncé à son droit d'obtenir le brevet.  Selon les autorités, l'examen sur le fond dure en moyenne 26 mois.

277. Le nombre de demandes de brevet présentées et le nombre de brevets accordés ont régulièrement augmenté entre 2000 et 2004 (tableau III.17).

Tableau III.17

Nombre de demandes de brevet et de brevets accordés, 2000-2004

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Demandes
	51 747
	63 204
	80 232
	105 318
	130 133

	
Nationales
	25 346
	30 038
	39 806
	56 767
	65 786

	
Étrangères
	26 401
	33 166
	40 426
	48 549
	64 347

	
Brevets accordés
	12 683
	16 296
	21 473
	37 154
	49 360

	
Nationaux
	6 177
	5 395
	5 868
	11 404
	18.241

	
Étrangers
	6 506
	10 901
	15 605
	25 750
	31 119


Source:
Données communiquées par les autorités.

278. Les demandes de brevet peuvent être réexaminées par le Conseil de réexamen des brevets créé en 1985 qui, conformément au Règlement d'application de la Loi sur les brevets, est composé d'experts techniques et juridiques désignés par le SIPO et présidé par le directeur du SIPO.  En vertu de l'article 62 du Règlement d'application, si ce Conseil considère que la décision prise par le SIPO n'est pas conforme aux dispositions de la Loi sur les brevets et de son règlement d'application, il peut l'annuler et demander au SIPO de reprendre l'examen.  À la fin de 2004, il avait accepté 9 345 demandes de réexamen et était en train d'en étudier 2 561.  Selon les autorités, le réexamen dure en moyenne 24 mois, mais le délai devrait tomber à 12 mois d'ici cinq ans.

279. Le SIPO peut accorder des licences obligatoires au titre du chapitre VI de la Loi sur les brevets en tout temps après la date de publication du brevet en cas d'urgence nationale ou après l'expiration d'un délai de trois ans à compter de la date de publication si une entité capable d'exploiter l'invention n'a pas pu conclure un accord avec le titulaire pour l'exploitation du brevet à des conditions raisonnables.  De plus, une licence obligatoire peut être accordée pour une invention préalablement brevetée qui représente un progrès technique d'importance économique majeure.  La durée et la portée des licences obligatoires sont également déterminées par le SIPO sur la base des motifs justifiant l'octroi d'une licence obligatoire.  En principe, l'exploitation des licences obligatoires ne peut servir qu'à fournir le marché intérieur.  Dans le cas des licences obligatoires visant des semi‑conducteurs, l'exploitation est limitée à des utilisations publiques sans but lucratif ou à une utilisation visant à remédier à une pratique jugée anticoncurrentielle après procédure judiciaire ou administrative.  Les licences obligatoires ne sont pas exclusives et l'entité qui exploite l'invention doit verser au titulaire du brevet une "redevance raisonnable", déterminée par convention entre les deux parties.  Si les parties ne parviennent pas à s'entendre, c'est le SIPO qui fixe le montant de la redevance.  D'après les autorités, aucune licence obligatoire n'a encore été accordée au titre de ces dispositions.  Le titulaire du brevet peut saisir les tribunaux s'il conteste la décision du SIPO.

280. La Loi sur les brevets ne mentionne pas expressément les importations parallèles.  Les autorités paraissent envisager de la modifier à cet effet.

c) Droit d'auteur et droits connexes

281. Le droit d'auteur est protégé par la Loi sur le droit d'auteur (adoptée le 7 septembre 1990 et modifiée pour la dernière fois le 27 octobre 2001) et son règlement d'application.  Par ailleurs, les logiciels sont protégés par le Règlement sur la protection des logiciels, promulgué le 20 décembre 2001 et en vigueur depuis le 1er janvier 2002.

282. La protection du droit d'auteur est administrée par le Département de l'administration du droit d'auteur, qui relève du Conseil d'État, au niveau national, et par les départements de l'administration du droit d'auteur des gouvernements provinciaux, des régions autonomes et des municipalités dans leur zone de compétence.  Les œuvres cinématographiques et photographiques sont protégées pour 50 ans à compter du 31 décembre de l'année de leur première publication.  Les typographies sont protégées pour dix ans à compter du 31 décembre de l'année de la première publication de l'ouvrage ou du périodique employant le caractère en question.

283. Les logiciels sont protégés à partir de la date d'achèvement de leur mise au point, pour la durée de la vie de leur auteur plus 50 ans à compter du 31 décembre de l'année du décès de l'auteur (ou du décès du dernier survivant dans le cas des logiciels mis au point par une équipe).
  Lorsque le droit d'auteur appartient à une personne morale ou autre personne juridique, la durée de la protection est de 50 ans à compter du 31 décembre de l'année de la première publication du logiciel;  toutefois, si un logiciel n'a pas été publié dans les 50 ans qui suivent la date de sa mise au point, il n'est plus protégé.

284. Le titulaire du droit d'auteur peut autoriser d'autres personnes à employer ou à transférer son œuvre en échange d'une rémunération appropriée convenue entre les parties ou fixée par l'administration compétente.  En vertu de l'article 27 de la loi, cette rémunération peut être convenue entre les parties ou déterminée sur la base du barème établi par l'Administration du droit d'auteur dans le document intitulé "Règles de rémunération de la publication d'œuvres écrites" (1999), qui contient une liste détaillée de tarifs pour la rémunération de différents types d'œuvres.  Dans le cas des logiciels, conformément à l'article 22 du Règlement sur la protection des logiciels, une personne physique ou morale ou une autre organisation chinoise qui autorise un étranger à exploiter un logiciel ou qui cède un logiciel à un étranger doit respecter le Règlement sur l'administration des importations et exportations de technologies.

285. Les importations parallèles, n'étant pas mentionnées dans la loi, ne sont pas interdites.

d) Marques

286. Les marques sont protégées par la Loi sur les marques, adoptée en août 1982 et modifiée pour la dernière fois le 27 octobre 2001, et par le Règlement d'application de la Loi sur les marques promulgué le 3 août 2002.  L'Administration nationale pour l'industrie et le commerce (SAIC) a publié le 17 avril 2003 des dispositions sur la détermination et la protection des marques réputées.

287. Est considéré comme marque tout signe visuel capable de distinguer les biens ou services d'une personne morale ou physique ou de toute autre organisation de ceux d'autres personnes, composé de mots, de devises, de lettres, de chiffres, de symboles tridimensionnels, de combinaisons de couleurs ou de combinaisons de tous ces éléments.
  Tous les requérants doivent faire enregistrer leurs marques par l'Office des marques de la SAIC.  Les personnes physiques et morales étrangères doivent présenter une demande conforme aux éventuels accords conclus entre leur pays d'origine et la Chine, ou à tout autre traité auquel ces deux pays sont parties, ou sur la base de la réciprocité.  Les étrangers et les entreprises étrangères non domiciliés en Chine ou n'ayant pas d'établissement industriel ou commercial en Chine qui souhaitent déposer leurs marques en Chine doivent passer par l'intermédiaire d'un agent agréé par la SAIC.  L'enregistrement préliminaire peut être accordé une fois que l'Office des marques a examiné la marque pour s'assurer qu'elle est conforme aux dispositions de la Loi et n'est pas identique ou similaire à une autre marque déposée.  Toute personne peut faire opposition dans un délai de trois mois à compter de la date d'enregistrement de la marque et de publication par l'Office des marques.  S'il n'y a pas d'opposition, l'enregistrement est confirmé et une attestation est délivrée au titulaire.

288. Les marques sont valables pour dix ans et l'enregistrement peut être renouvelé pour un nombre illimité de périodes de dix ans;  la demande de renouvellement doit être faite dans les six mois qui suivent l'expiration de chaque période décennale.  Un délai de grâce additionnel de six mois peut être accordé pour la présentation d'une demande de renouvellement mais, si aucune demande n'est présentée dans ce délai, la marque est radiée.
  De plus, au titre de l'article 44 de la loi, l'Office des marques peut demander au titulaire de prendre les mesures correctives nécessaires ou peut radier la marque si, entre autres, la marque enregistrée ou les données communiquées dans la demande d'enregistrement (telles que nom et adresse du titulaire) ont été modifiées unilatéralement, ou encore si la marque n'a pas été employée pendant trois années consécutives.  En cas de non‑utilisation pendant trois années consécutives, l'Office doit donner au titulaire un délai de deux mois pour fournir un justificatif d'utilisation ou un motif valable (notamment restrictions à l'importation ou force majeure) de non‑utilisation avant de radier la marque.

289. Si l'Office des marques refuse l'enregistrement, le requérant peut contester sa décision dans un délai de 15 jours à compter de la réception de la notification en s'adressant au Conseil de réexamen et de révision des décisions relatives aux marques.  Si le requérant n'est pas satisfait de la décision prise par ce dernier, il peut saisir la justice dans un délai de 30 jours à compter de la notification de la décision du Conseil.  Aucun délai n'est imposé au Conseil pour rendre sa décision.  En 2004, il a reçu 10 144 demandes de réexamen et a réexaminé 6 305 décisions.

290. Une marque peut être radiée, entre autres, si elle est identique ou similaire à une autre marque (article 13), si la demande d'enregistrement a été faite sans l'approbation du titulaire (article 15) ou si elle contient une indication géographique mensongère quant à l'origine des marchandises (article 16).  Lorsqu'une marque porte atteinte au droit antérieur d'une autre partie (article 31), le titulaire de la marque ou tout autre intéressé peut, dans un délai de cinq ans à compter de la date d'enregistrement, demander au Conseil de réexamen et de révision des décisions relatives aux marques de la radier;  toutefois, si l'enregistrement a été obtenu de mauvaise foi, le titulaire d'une marque réputée peut demander sa radiation avant l'expiration de ce délai de cinq ans.

291. Comme dans le cas des brevets et du droit d'auteur, la Loi sur les marques ne traite pas de l'importation parallèle et les autorités sont en train d'étudier la question.

e) Topographies de circuits intégrés

292. Les topographies de circuits intégrés sont protégées en vertu du Règlement sur la protection des topographies de circuits intégrés pour dix ans à compter de la date du dépôt de la demande ou de la date de leur première exploitation commerciale dans tout pays du monde si celle‑ci est antérieure;  toutefois, dans les deux cas, la durée maximale de la protection est limitée à 15 ans à compter de la date de création.
  Les topographies sont enregistrées et les droits sont conférés par le SIPO.  Les personnes physiques ou morales étrangères non domiciliées en Chine doivent présenter leur demande par l'intermédiaire d'un agent agréé par le SIPO.  En vertu des règles d'application du Règlement sur la protection des topographies de circuits intégrés, les personnes physiques et morales chinoises peuvent aussi faire leur demande par l'intermédiaire d'un agent.
  Il y a actuellement 115 agents de brevet agréés par le SIPO.  En moyenne, le délai d'enregistrement d'une topographie par le SIPO est de deux à trois mois, à condition que la demande soit complète et que toutes les redevances aient été acquittées.  Si une demande d'enregistrement n'est pas adressée au SIPO dans un délai de deux ans à compter de la première exploitation commerciale de la topographie dans n'importe quel pays du monde, la topographie ne peut pas être enregistrée.

293. En vertu de l'article 25 du Règlement sur la protection des topographies de circuits intégrés, le Conseil d'État peut, dans certaines circonstances, accorder une licence "non volontaire" pour l'exploitation de la topographie dans le but de contrer des pratiques anticoncurrentielles.  Ces circonstances sont les suivantes:  état d'urgence, situation exceptionnelle, protection de l'intérêt général, ou nécessité déterminée par les autorités responsables de la concurrence de remédier à un comportement anticoncurrentiel résultant de la protection conférée.  Selon les autorités, la situation ne s'est encore jamais présentée.

294. En vertu de la Règle 11, les licences ou cessions, à des entités étrangères, de topographies appartenant à des entités chinoises et protégées par la Loi doivent être autorisées par le département compétent du Conseil d'État, à savoir le Ministère du commerce.  En vertu du Règlement sur l'administration des importations et exportations de technologies, on ne peut exporter une technologie dont l'exportation est prohibée ou restreinte qu'avec l'autorisation préalable du Ministère du commerce.  Une fois l'autorisation obtenue, le SIPO peut approuver le transfert.

f) Autres DPI

Indications géographiques
295. Les indications géographiques sont protégées soit par la Loi sur les marques (articles 3, 16, 52 et 53) et son règlement d'application, soit par l'AQSIQ en vertu de divers règlements administratifs visant à protéger les indications géographiques.  L'article 3 de la Loi sur les marques permet de protéger les indications géographiques en tant que marques collectives ou marques de certification.  En vertu de la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale, sont considérées comme actes de concurrence déloyale la contrefaçon d'une marque enregistrée appartenant à un tiers, l'utilisation d'un nom, d'un emballage ou d'une décoration unique propre à un produit réputé d'un tiers ou similaire à un tel produit, l'utilisation sans autorisation du nom d'une autre entreprise ou personne et l'imitation ou la contrefaçon de marques d'authentification, de marques de produit réputées, de marques indiquant la qualité des produits ou d'indications d'origine et les affirmations mensongères et trompeuses quant à la qualité des produits (article 5).  Les indications géographiques sont aussi protégées par le Règlement sur la protection des indications géographiques publié par l'AQSIQ en juin 2005.

296. Les indications géographiques sont enregistrées en tant que marques collectives ou marques de certification par l'Office des marques, la procédure étant la même que celle de l'enregistrement des marques.  Apparemment, l'AQSIQ est associée à la mise en œuvre de la politique de protection des indications géographiques.  À la fin de 2004, il y avait en Chine 110 indications géographiques enregistrées et plus de 300 demandes étaient à l'examen.  Au total, 539 indications géographiques ont été approuvées et protégées en vertu du règlement publié par l'AQSIQ.

Protection des obtentions végétales
297. En vertu du Règlement sur la protection des obtentions végétales, promulgué le 20 mars 1997 et entré en vigueur le 1er octobre 1997, sont protégées les "variétés nouvelles", c'est‑à‑dire les plantes cultivées artificiellement et les variétés obtenues à partir de plantes sauvages qui sont nouvelles, ont un caractère distinctif, sont stables et homogènes et portent un nom.  La protection est conférée pour 20 ans à compter de la date d'enregistrement pour les cépages, les arbres forestiers, les arbres fruitiers et les arbres ornementaux et pour 15 ans pour les autres types de plantes.  Il n'est pas nécessaire d'obtenir une autorisation pour exploiter une variété protégée à des fins de reproduction et autres activités de recherche scientifique ni pour la production, pour leur propre usage, par des agriculteurs, de matériel reproducteur (article 10).

298. Les demandes de protection d'obtentions végétales sont adressées aux administrations de l'agriculture et des forêts (du Conseil d'État), qui sont conjointement responsables de la réception et de l'examen des demandes.  Les entreprises et personnes physiques chinoises peuvent présenter leur demande directement ou par l'intermédiaire d'un agent agréé.  Les personnes physiques et morales étrangères doivent présenter leur demande conformément à un éventuel accord bilatéral conclu entre leur pays et la Chine, à un traité international auquel les deux pays sont parties ou à des règlements de protection des obtentions végétales fondés sur la réciprocité.  Les Départements de l'agriculture et des forêts doivent envoyer au requérant, dans un délai d'un mois à compter de la réception de la demande, un avis l'invitant à acquitter le droit d'enregistrement.  Ils font un examen préliminaire pour déterminer si le requérant répond aux conditions requises, si l'obtention est conforme aux dispositions relatives à la nouveauté et si le nom donné à l'obtention est approprié.  L'examen préliminaire doit être achevé dans les six mois qui suivent l'acceptation de la demande et ses résultats doivent être notifiés au requérant de façon qu'il puisse acquitter les droits d'examen dans un délai de trois mois.  Les administrations compétentes font ensuite un examen sur le fond portant sur les caractéristiques de l'obtention (caractère distinctif, homogénéité et stabilité), après quoi elles confèrent le droit, enregistrent l'obtention et publient l'enregistrement.  Au 10 août 2005, le Ministère de l'agriculture avait accepté 2 518 demandes et répondu favorablement à 572 demandes.  Le processus conduisant à la protection des obtentions végétales dure en moyenne trois ans et les autorités s'efforcent de le ramener à 2,5 ans d'ici à 2006.  L'Office des forêts avait reçu 344 demandes en juin 2005 et en avait accepté 89.

299. Toute décision concernant la protection d'une obtention végétale peut être contestée auprès des nouveaux comités d'examen des obtentions végétales, créés au sein des Ministères de l'agriculture et des forêts, dans un délai de trois mois à compter de la publication de l'avis de la demande.  Le comité d'examen dispose de six mois, à compter de la date de la demande de réexamen, pour prendre sa décision et en avertir le requérant.  Sa décision peut être contestée par la voie judiciaire, dans un délai de 15 jours.  Au 10 août 2005, le Comité d'examen des obtentions du Ministère de l'agriculture avait accepté quatre recours et annoncé que trois des obtentions en question n'étaient pas valides, la quatrième restant valide.  Le Comité d'examen de l'Office des forêts n'a encore jamais reçu de réclamation.

300. Les administrations compétentes (Ministère de l'agriculture et Office des forêts) peuvent délivrer des licences obligatoires pour l'exploitation d'une obtention végétale protégée si cela est dans l'intérêt national ou dans l'intérêt public (article 11).  D'après les autorités, elles ne l'ont encore jamais fait.  La personne ou entité bénéficiaire de la licence obligatoire doit verser au titulaire du droit une rémunération raisonnable convenue entre les deux parties.  Faute d'accord, la rémunération est fixée par l'administration compétente pour l'examen et l'approbation des demandes de protection.  Si l'une des deux parties conteste la décision relative à l'octroi d'une licence obligatoire ou à la rémunération du titulaire du droit, elle peut saisir la justice dans les trois mois qui suivent la notification de la décision.

Renseignements non divulgués

301. Les renseignements non divulgués et les secrets commerciaux sont protégés, entre autres, par le Département des transactions commerciales loyales de la SAIC, chargé de l'administration des règles protégeant les secrets commerciaux.  Si le préjudice subi par le titulaire du droit est jugé important et si l'atteinte à son droit pourrait avoir impliqué des activités criminelles, l'Agence de la sécurité publique est habilitée à ouvrir une enquête pénale. 

g) Moyens de faire respecter les droits

302. La Chine, s'efforçant de moderniser ses technologies dépassées et d'accroître la valeur ajoutée de ses activités productives, est consciente de la nécessité d'améliorer les lois protégeant les DPI et leur application afin d'attirer des investisseurs privés dans les industries de pointe.  À cet égard, d'après un Livre blanc sur les droits de propriété intellectuelle publié par le gouvernement en avril 2005, le dispositif juridique de protection des DPI a été progressivement amélioré, l'accent étant mis sur l'application de la loi plutôt que sur le travail législatif.  En octobre 2003, un nouveau groupe de pilotage des questions relatives aux DPI a été formé pour améliorer les moyens de faire respecter la loi.  Une campagne de promotion de la protection des DPI d'une durée d'un an, à l'échelle de tout le pays, a été lancée en août 2004, puis prolongée jusqu'à la fin de 2005.
  De plus, les autorités ont créé, en mai 2005, un Groupe de travail national sur la propriété intellectuelle dirigé par un Vice‑Premier ministre.  Ce groupe, qui est installé au MOFCOM et administré par l'Office national de la propriété intellectuelle, est composé de représentants de 12 services administratifs et judiciaires responsables de la planification et de la coordination de la protection des DPI dans tout le pays et de la supervision des affaires importantes.  La Cour suprême et le Ministère public ont publié le 22 décembre 2004 un document conjoint intitulé "Interprétation de plusieurs questions relatives à l'application concrète des lois visant à réprimer les atteintes pénales aux droits de propriété intellectuelle".  Apparemment, cette interprétation précise certains aspects du droit pénal en matière de protection des DPI, notamment en abaissant le seuil de responsabilité pénale et en définissant plus clairement les sanctions pénales prévues pour les différents types d'atteintes aux DPI.

303. Les principaux problèmes mentionnés par les grands partenaires commerciaux de la Chine sont les suivants:  manque de coordination entre les principaux organismes chargés de faire respecter la loi, protectionnisme local et corruption, insuffisance du pouvoir de dissuasion des sanctions administratives, civiles et pénales et manque de formation du personnel.  En juillet 2003, le Centre de recherche‑développement du Conseil d'État estimait que la valeur marchande des produits de contrefaçon vendus en Chine était comprise entre 19 milliards et 24 milliards de dollars EU.  Le Livre blanc de 2005 sur la protection de la propriété intellectuelle en Chine indique que le nombre de saisies de contrefaçons et de produits piratés a considérablement augmenté entre 2001 et 2003.  Le nombre d'affaires réglées par la voie administrative reste élevé, mais un nombre croissant d'affaires, particulièrement en ce qui concerne le droit d'auteur, sont confiées aux tribunaux (tableau III.18).

Tableau III.18

Atteintes aux droits de propriété intellectuelle, 2001-2004

	
	2001
	2002
	2003
	2004

	Brevets
	
	
	
	

	Nombre de différends
	977
	1 442
	1 517
	1 455

	dont:
	
	
	
	

	-
relatifs à des inventions
	80
	104
	..
	..

	-
relatifs à des modèles d'utilité
	426
	622
	..
	..

	-
relatifs à des dessins et modèles industriels 
	471
	716
	..
	..

	Nombre d'affaires conclues
	888
	1 291
	1 237
	1 215

	-
par une décision de l'office local de la propriété intellectuelle
	223
	262
	..
	..

	-
par médiation
	487
	711
	..
	..

	-
par d'autres moyens ou par abandon
	178
	318
	..
	..

	Droit d'auteur
	
	
	
	

	Nombre de différends
	4 420
	6 408
	23 013
	9 691

	Nombre d'affaires conclues
	4 306
	6 107
	22 429
	..

	dont:
	
	
	
	

	-
amendes
	3 650
	5 250
	21 032
	7 986

	-
médiations
	633
	721
	1 173
	..

	-
dossiers transmis aux tribunaux
	66
	136
	224
	..

	Marques
	
	
	
	

	Nombre de différends
	41 163
	39 105
	37 489
	51 851

	dont:
	
	
	
	

	-
atteintes aux marques
	22 813
	..
	26 488
	40 171

	-
autres
	18 350
	..
	11 001
	11 680

	-
dossiers transmis aux tribunaux
	86
	59
	45
	96

	-
montant des amendes (en millions de yuan)
	210
	214
	242
	268


..
Non disponible.

Source:
Documents de l'OMC IP/C/W/384 du 11 octobre 2002, IP/C/W/415 du 18 novembre 2003 et IP/C/W/436 du 29 novembre 2004;  Ministère du commerce (2005), Intellectual Property Protection in China, tableaux 3, 4 et 5, mars;  et données communiquées par les autorités.

304. L'administration des droits de propriété intellectuelle en Chine est complexe et fait intervenir un grand nombre d'autorités compétentes:  le SIPO pour les brevets et les topographies de circuits intégrés,  la SAIC et son Bureau des marques pour les marques ainsi que, conjointement avec l'AQSIQ, pour l'enregistrement et l'administration des indications géographiques, l'Administration nationale du droit d'auteur pour le droit d'auteur, l'Administration nationale des médicaments protégés par brevet, le MOFCOM (anciennement Commission d'État pour l'économie et le commerce extérieur) pour la protection administrative des produits agrochimiques et le Ministère de l'agriculture et l'Office des forêts pour la protection des obtentions végétales.  Les mesures de protection à la frontière sont confiées aux douanes, tandis que la SAIC est responsable de l'application des lois visant à prévenir la concurrence déloyale et notamment de la protection des secrets commerciaux.  D'autres organismes officiels, comme l'Administration nationale de la presse et de l'édition et le Ministère de la sécurité publique, participent à l'application de la loi.

305. Pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle, la Chine recourt à deux types de mesures, des mesures administratives et des mesures judiciaires (civiles et pénales).  Les procédures administratives, qui sont un aspect important de la protection des DPI, consistent en une médiation assurée par les autorités.  Les procédures judiciaires, civiles ou pénales sont confiées aux tribunaux.  La SAIC peut engager une procédure administrative sur demande du titulaire d'une marque, mais aussi suite à une plainte d'un tiers ou à sa propre initiative.  Si la médiation ne donne pas de résultats satisfaisants, l'administration compétente transmet généralement le dossier au tribunal qui applique les dispositions du Code de procédure civile.  De plus, en cas d'infraction à certaines lois, telles que les Lois sur le droit d'auteur et les marques, l'autorité administrative peut infliger des amendes aux personnes qui ont commis des actes de piratage ou de contrefaçon et confisquer (ou détruire, dans le cas des ouvrages protégés par le droit d'auteur) les marchandises ou copies contrefaites ou piratées et les matières, outils ou dispositifs ayant servi principalement à commettre l'infraction.  En vertu de la Loi sur le droit d'auteur, l'amende administrative peut aller jusqu'à trois fois le montant du préjudice effectif subi par le titulaire du droit;  si ce montant ne peut pas être déterminé, le montant de l'amende est fondé sur la valeur des marchandises contrefaites, plafonné à 100 000 yuan.  Lorsque l'autorité administrative ne peut pas déterminer le montant du préjudice subi par le titulaire du droit, le tribunal peut accorder une indemnisation d'un montant maximum de 500 000 yuan.  Apparemment, une grande partie des affaires d'atteintes aux DPI sont traitées de cette manière:  dans le cas des atteintes aux droits des propriétaires de marques, plus de 90 pour cent des différends sont réglés par la voie administrative.

306. Les Lois sur les brevets, les marques et le droit d'auteur prévoient des procédures civiles qui peuvent déboucher sur des sanctions financières.  Au titre de l'article 58 de la Loi sur les brevets, une amende pouvant atteindre 50 000 yuan ou trois fois le montant des gains illégitimes peut être infligée aux personnes qui ont prétendu être titulaires d'un brevet appartenant à une autre personne et, au titre de l'article 59, des amendes d'un montant pouvant atteindre 50 000 yuan peuvent être infligées pour tout acte consistant à faire passer un procédé ou un produit non breveté pour un procédé ou produit breveté.  En vertu de l'article 56 de la Loi sur les marques, le tribunal peut imposer des dommages‑intérêts d'un montant maximum de 500 000 yuan.  L'article 36 du Règlement d'application révisé de la Loi sur le droit d'auteur prévoit des amendes pouvant atteindre 100 000 yuan en cas d'atteinte au droit d'auteur.  Les sanctions pénales peuvent être des amendes fondées soit sur la valeur, soit sur la quantité des marchandises contrefaites, soit sur les deux.  Les infractions au Règlement sur la protection des logiciels peuvent être sanctionnées d'une amende allant de 100 yuan par copie à cinq fois la valeur des produits piratés au maximum, le montant total ne pouvant pas dépasser 50 000 yuan.
  Si les différends ne peuvent pas être réglés par médiation, le plaignant peut saisir la justice.

307. En cas d'infraction à la Loi sur les brevets et pour les affaires relevant des articles 6 à 11 du Règlement sur la protection des obtentions végétales, les organes compétents sont les tribunaux intermédiaires des préfectures, des villes dépendant directement des provinces (régions autonomes et municipalités directement rattachées au gouvernement central) et des districts des quatre municipalités directement rattachées au gouvernement central, ainsi que les tribunaux intermédiaires désignés par la Cour suprême
;  les infractions relevant des articles 1 à 5 du Règlement sont examinées par le deuxième tribunal intermédiaire de Beijing.  Les plaintes concernant des atteintes au droit des marques sont traitées en première instance par les tribunaux intermédiaires ou les hautes cours.  La Haute Cour peut, selon sa compétence juridictionnelle et moyennant l'approbation de la Cour suprême, désigner un ou deux tribunaux de première instance des grandes villes pour juger en référé les cas d'atteinte au droit des marques.
  Les plaintes concernant des infractions aux paragraphes 5 à 10 de l'article premier du Règlement sur la protection des topographies de circuits intégrés sont traitées en première instance par le premier tribunal intermédiaire de Beijing;  toutes les autres affaires sont traitées par les tribunaux intermédiaires des préfectures, des villes relevant directement des provinces (régions autonomes et municipalités directement rattachées au gouvernement central) et des districts des quatre municipalités directement rattachées au gouvernement central, ainsi que les tribunaux intermédiaires des zones économiques spéciales.
 

308. Il peut y avoir des poursuites pénales dans certains cas.  Selon le Code pénal, sept types d'infractions à la protection des DPI sont considérés comme des infractions pénales.  Ces infractions sont les suivantes:  contrefaçon de marques enregistrées (article 213);  vente de marchandises arborant une marque contrefaite (article 214);  production et vente illégales de représentations d'une marque enregistrée (article 215);  exploitation non autorisée d'un brevet détenu par un tiers (article 216);  atteinte au droit d'auteur (article 217);  vente de contrefaçons (article 218);  et violation de secrets commerciaux (article 219).  L'Agence de la sécurité publique est responsable des enquêtes pénales en matière d'atteintes aux DPI.  Les affaires pénales mineures sont adressées directement aux tribunaux de première instance;  le Ministère public traite des affaires considérées comme menaçant gravement l'ordre public et l'intérêt national.  Les infractions pénales en matière de droits de propriété intellectuelle peuvent être sanctionnées par une peine d'emprisonnement d'une durée maximale de sept ans et/ou par une amende.  D'après les autorités, le Tribunal du peuple doit rendre son arrêt au plus tard dans les six semaines qui suivent l'acceptation de la saisine.  Les recours adressés au tribunal de deuxième instance doivent être tranchés dans le même délai.
 

309. Pour ce qui est de la protection des DPI à la frontière, le Règlement sur la protection douanière des droits de propriété intellectuelle habilite les douanes à saisir les marchandises contrefaites ou piratées à l'exportation ou à l'importation.  Depuis le 4 février 2002, les douanes peuvent interdire l'importation et l'exportation de marchandises en infraction avec le Règlement sur la protection du symbole olympique.  Depuis le 1er décembre 2004, elles peuvent aussi interdire l'importation et l'exportation de produits portant atteinte aux droits sur le symbole mondial des foires et expositions.  Afin d'accroître l'efficacité des saisies douanières, le titulaire du DPI peut notifier par écrit son droit aux douanes.  Les douanes doivent décider d'enregistrer ou non ce droit dans un délai de 30 jours après la réception de tous les justificatifs fournis par le titulaire.  Pour faire enregistrer un DPI par les douanes, le titulaire doit verser une redevance de 800 yuan.  Les autorités douanières considèrent qu'en enregistrant un DPI, elles peuvent mieux comprendre la nature du droit et connaître son titulaire, ce qui leur permet d'être plus efficaces en matière de saisies et d'enquêtes.  D'après le Livre blanc publié en avril 2005, à la fin de 2004, les douanes avaient enregistré 6 257 demandes de protection douanière des DPI.

310. Le processus de protection des DPI n'est pas le même selon que le droit a été enregistré auprès des douanes ou non.  Si le droit est enregistré, les douanes peuvent saisir les marchandises à la frontière et informer le titulaire par écrit si elles constatent que les marchandises portent atteinte à son droit.  Le titulaire doit envoyer une lettre demandant la confiscation des marchandises et une caution dans les trois jours qui suivent la réception de l'avis des douanes.  Le montant de la caution dépend de la valeur des marchandises confisquées:  il est égal à cette valeur si celle‑ci est inférieure à 20 000 yuan, égal à sa moitié mais au minimum à 20 000 yuan si elle est comprise entre 20 000 et 200 000 yuan et de 100 000 yuan si elle dépasse 200 000 yuan.  Les douanes doivent enquêter et confirmer l'atteinte au droit dans un délai de 30 jours ouvrés après la saisie des marchandises suspectes.  Si l'enquête confirme que ces marchandises portent atteinte à un DPI, les douanes les confisquent et infligent une amende;  dans le cas contraire, les marchandises sont mises en libre pratique.

311. Que le droit soit enregistré par les douanes ou non, le titulaire peut présenter aux douanes une demande accompagnée des justificatifs suivants:  identité du titulaire;  description du droit;  identité de l'expéditeur et du destinataire des marchandises suspectes;  désignation et description des marchandises en question;  et indications sur le port, l'heure d'arrivée et le navire ou véhicule qui transporte les marchandises entrant dans le pays ou en sortant.  Le titulaire doit aussi fournir des éléments de preuve d'atteinte à son droit avant que les marchandises arrivent au port ou qu'elles soient dédouanées.  Enfin, il doit constituer une caution égale à la valeur des marchandises retenues.  Dans ce cas, les douanes ne sont pas habilitées à examiner les marchandises saisies pour déterminer s'il y a infraction.  Le titulaire du droit doit obtenir à cet effet une ordonnance du tribunal et la communiquer aux douanes dans les 20 jours qui suivent la date à laquelle celles‑ci ont saisi les marchandises.  À défaut, les douanes doivent mettre les marchandises en libre pratique.  En vertu de l'article 18 du Règlement sur la protection des DPI à la frontière, les douanes peuvent saisir des marchandises à leur propre initiative.
  Dans les deux cas, la caution est restituée à l'intéressé après déduction des frais et redevances.

312. Les douanes ont procédé à un nombre croissant de saisies et d'examens de marchandises suspectes.  D'après les notifications de la Chine à l'OMC, le nombre d'enquêtes douanières est passé de 330 en 2001 à 569 en 2002, 756 en 2003 et 1 051 en 2004.  Le nombre d'arrestations et de mesures judiciaires prises par le Ministère public à l'égard des auteurs d'atteintes aux DPI semble aussi avoir augmenté, mais il a été difficile d'interpréter clairement les données communiquées par les autorités.  La coordination entre les autorités administratives et judiciaires a été renforcée, notamment suite à un avis publié en mars 2004 par le Procureur suprême du peuple et l'Agence de la sécurité publique en vue de renforcer la coopération entre l'Administration, le Procureur du peuple et l'Agence de la sécurité publique pour mieux faire respecter les droits.

313. Malgré ces efforts, il semble que les moyens de faire respecter les droits laissent à désirer et que les atteintes aux DPI sont très courantes.  Outre l'insuffisance du pouvoir de dissuasion des sanctions prévues, le "protectionnisme local" serait une des causes majeures des atteintes aux DPI.  Le protectionnisme local peut résulter de mesures arbitraires qui favorisent les commerçants et producteurs locaux, et de la corruption locale qui permet aux fabricants ou marchands locaux de produits contrefaits d'être avertis à l'avance des perquisitions;  il semble aussi que les administrations régionales compétentes n'ont pas toutes les capacités requises pour faire respecter les DPI.

Annexe III.1:  L'utilisation d'EAV dans le tarif douanier chinois
1.
Au moment de son accession à l'OMC, la Chine a consolidé toutes ses lignes tarifaires.  Alors que ses droits consolidés sont tous des droits ad valorem, 0,6 pour cent des droits NPF actuellement appliqués sont des droits spécifiques.  Dans le tarif douanier 2005, il y a des droits spécifiques pour 44 lignes tarifaires.  Sur ce total, 37 lignes visent des produits pour la photographie (sous‑positions 3701 et 3702 du SH), six des viandes et abats comestibles de volaille (sous‑position 0207) et une les gésiers congelés (ligne 05040021).1  Les autorités ont communiqué des données sur la valeur unitaire des produits importés visés par ces lignes tarifaires pour lesquelles il y avait des droits spécifiques en 2005.  Cela a permis au Secrétariat de calculer les équivalents ad valorem (EAV) correspondants.  À cet effet, le Secrétariat a appliqué une méthode consistant à rapporter le droit spécifique à la valeur unitaire des importations (valeur totale des importations divisée par la quantité importée).2  Les valeurs unitaires communiquées par les autorités sont fondées sur les données douanières indiquant le prix moyen sur quatre ans des importations pour certaines lignes tarifaires et le cours moyen sur le marché international pour les autres.  Selon les autorités, pour certaines lignes tarifaires, les données douanières sont faussées par l'évasion tarifaire et le contournement des obstacles tarifaires au moyen de déclarations mensongères, raison pour laquelle elles préfèrent se fonder sur les cours internationaux.

2.
Les résultats de ces calculs sont récapitulés dans le tableau III.1 de l'annexe.3  Sur la base des données de 2005 communiquées par les autorités, il apparaît que six des 44 droits spécifiques ont un EAV supérieur au taux consolidé actuel (27 si l'on fait le calcul au moyen de la méthode employée par le Secrétariat);  dans le cas de 17 lignes, le droit spécifique est équivalent au droit consolidé.  Les droits spécifiques sur les articles pour la photographie ne sont en vigueur que depuis 1997;  auparavant, les droits visant tous les produits de cette catégorie étaient ad valorem.  Le Secrétariat n'a pas pu obtenir d'explication sur les motifs pour lesquels ces droits ad valorem ont été remplacés par des droits spécifiques.

3.
La moyenne simple de l'ensemble des droits spécifiques dont l'EAV a été calculé était de 17,57 pour cent en 2005 (30,3 pour cent avec la méthode employée par le Secrétariat), ce qui correspond environ au double de la moyenne simple des taux ad valorem.  Toutefois, l'inclusion des EAV dans l'analyse tarifaire n'a guère d'impact sur les moyennes globales.4
Tableau de l'annexe III.1

Équivalents ad valorem et taux consolidés, 2002-2005

	
	2002
	2003
	2004
	2005

	Position SH
	Droit spécifique NPFa
	EAV
(%)
	Droit conso-lidé
(%)
	Droit spécifique NPFa
	EAV
(%)
	Droit conso-lidé
(%)
	Droit spécifique NPFa
	EAV
(%)
	Droit conso-lidé
(%)
	Droit spécifique NPFa
	EAV
(%)
	Droit conso-lidé
(%)

	02071200
	1,6
	..
	20,0
	1,3
	16,5
	20,0
	1,3
	16,5
	20,0
	1,3
	16,5
(18,9)
	20,0

	02071411
	1,0
	15,2
	14,0
	0,8
	13,9
	12,0
	0,6
	10,4
	10,0
	0,6
	10,4
(9,6)
	10,0

	02071419
	1,5
	11,6
	14,0
	1,2
	9,0
	12,0
	1,0
	7,5
	10,0
	1,0
	7,5
(9,1)
	10,0

	02071421
	1,2
	12,8
	14,0
	1,0
	11,5
	12,0
	0,9
	10,4
	10,0
	0,9
	10,4
(10,5)
	10,0

	02071422
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0,5
	..
(..)
	10,0

	02071429
	0,8
	14,4
	14,0
	0,6
	10,7
	12,0
	0,5
	8,9
	10,0
	0,5
	8,9
(9,3)
	10,0

	05040021
	1,7
	23,4
	20,0
	1,4
	21,5
	20,0
	1,4
	21,5
	20,0
	1,4
	21,5
(20,1)
	20,0

	22030000
	3,0
	30,1
	28,0
	1,5
	15,7
	14,0
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.

	37013021
	9,0
	32,5
	12,0
	4,5
	12,8
	10,0
	4,5
	12,8
	10,0
	4,3
	12,2
(10,1)
	10,0

	37013022
	12,0
	34,2
	12,0
	3,9
	6,6
	10,0
	2,9
	4,9
	10,0
	2,9
	4,9
(7,9)
	10,0

	37013023
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	6,8
	..
(..)
	10,0

	37013029
	9,0
	8,8
	12,0
	6,8
	4,2
	10,0
	6,8
	4,2
	10,0
	6,8
	4,2
(7,3)
	10,0

	37023100
	145,0
	67,2
	50,0
	92,9
	41,4
	46,7
	73,3
	32,7
	43,3
	67,7
	30,2
(40,0)
	40,0

	37023220
	9,0
	18,0
	12,0
	7,0
	19,4
	10,0
	6,4
	17,8
	10,0
	5,3
	14,7
(10,1)
	10,0

	37023290
	40,0
	42,6
	22,0
	40,0
	24,8
	22,0
	36,8
	22,8
	22,0
	36,8
	22,8
(21,9)
	22,0

	37023920
	9,0
	8,7
	12,0
	3,7
	2,0
	10,0
	3,7
	2,0
	10,0
	3,7
	2,0
(2,6)
	10,0

	37023990
	38,0
	39,8
	22,0
	38,0
	32,3
	22,0
	36,9
	31,3
	22,0
	36,9
	31,3
(22,0)
	22,0

	37024100
	58,0
	214,9
	19,6
	34,1
	61,0
	17,8
	30,7
	54,9
	16,0
	30,7
	54,9
(16,0)
	16,0

	37024221
	9,0
	127,2
	12,0
	1,1
	17,5
	10,0
	1,0
	16,7
	10,0
	1,0
	16,7
(10,2)
	10,0

	37024229
	9,0
	64,0
	12,0
	3,7
	20,4
	10,0
	3,7
	20,4
	10,0
	3,7
	20,4
(2,6)
	10,0

	37024290
	65,0
	430,9
	35,4
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.

	37024291
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	1,1
	7,8
	30,6
	1,1
	7,8
	25,7
	1,1
	7,8
(0,6)
	20,9

	37024299
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	58,0
	154,1
	30,6
	41,8
	110,1
	25,7
	34,0
	89,5
(20,9)
	20,9

	37024321
	9,0
	40,1
	12,0
	3,7
	17,9
	10,0
	2,9
	14,0
	10,0
	2,7
	13,1
(9,9)
	10,0

	37024329
	9,0
	36,7
	12,0
	3,7
	11,7
	10,0
	3,7
	11,7
	10,0
	3,7
	11,7
(2,6)
	10,0

	37024390
	90,0
	597,6
	27,5
	39,0
	34,2
	20,0
	33,2
	29,1
	20,0
	33,2
	29,1
(20,0)
	20,0

	37024421
	9,0
	28,2
	10,0
	3,7
	16,4
	10,0
	2,9
	12,8
	10,0
	2,7
	11,9
(9,9)
	10,0

	37024422
	9,0
	96,3
	10,0
	1,1
	12,9
	10,0
	1,0
	12,3
	10,0
	1,0
	12,3
(10,2)
	10,0

	37024429
	9,0
	49,9
	10,0
	3,7
	12,7
	10,0
	3,7
	12,7
	10,0
	3,7
	12,7
(2,6)
	10,0

	37024490
	65,0
	539,1
	27,5
	39,4
	38,1
	20,0
	33,5
	32,4
	20,0
	33,5
	32,4
(20,0)
	20,0

	37025100
	170,0
	46,5
	53,5
	164,9
	43,0
	51,3
	134,6
	35,1
	49,2
	128,6
	33,6
(47,0)
	47,0

	37025200
	170,0
	102,3
	53,5
	122,7
	..
	51,3
	100,1
	..
	49,2
	95,6
	..
(47,0)
	47,0

	37025300
	170,0
	44,9
	53,5
	164,9
	38,0
	51,3
	134,6
	31,0
	49,2
	128,6
	29,6
(47,0)
	47,0

	37025410
	155,0
	121,1
	42,0
	155,0
	102,2
	36,0
	120,0
	79,1
	30,0
	96,0
	63,3
(24,0)
	24,0

	37025490
	150,0
	88,5
	42,0
	115,7
	75,1
	36,0
	82,0
	53,2
	30,0
	65,6
	42,6
(24,0)
	24,0

	37025520
	6,0
	11,7
	26,0
	6,0
	12,4
	26,0
	6,0
	12,4
	26,0
	6,0
	12,4
(4,4)
	26,0

	37025590
	145,0
	110,8
	50,0
	111,7
	106,6
	46,7
	88,1
	84,1
	43,3
	81,4
	77,7
(40,0)
	40,0

	37025620
	16,0
	..
	24,0
	13,8
	44,2
	24,0
	13,8
	44,2
	24,0
	13,8
	44,2
(10,1)
	24,0

	37025690
	145,0
	79,6
	50,0
	107,2
	227,0
	46,7
	84,6
	179,2
	43,3
	78,2
	165,6
(40,0)
	40,0

	37029100
	65,0
	79,7
	24,0
	65,0
	54,0
	22,0
	54,7
	45,4
	20,0
	54,7
	45,4
(20,0)
	20,0

	37029310
	65,0
	107,8
	22,5
	65,0
	44,8
	20,0
	65,0
	44,8
	20,0
	65,0
	44,8
(16,3)
	20,0

	37029390
	65,0
	41,3
	22,5
	64,3
	70,4
	20,0
	54,7
	59,9
	20,0
	54,7
	59,9
(20,0)
	20,0

	37029420
	15,0
	22,3
	24,0
	11,7
	19,0
	22,0
	9,0
	14,6
	20,0
	9,0
	14,6
(19,9)
	20,0

	37029490
	60,0
	22,8
	24,0
	60,0
	30,2
	22,0
	54,7
	27,5
	20,0
	49,2
	24,7
(18,0)
	18,0

	37029520
	15,0
	..
	24,0
	10,4
	..
	22,0
	10,4
	..
	22,0
	10,4
	..
(..)
	22,0

	37029590
	60,0
	116,7
	24,0
	50,5
	60,8
	22,0
	39,0
	47,0
	20,0
	35,1
	42,3
(18,0)
	18,0


..
Non disponible, car il n'y a pas d'importations déclarées pour cette position du SH.

s.o.
Sans objet.

a
Le droit est exprimé en yuan par kg pour les sous-positions 0207 et 0504, en yuan par litre pour la position 2203 et en yuan par m2 pour la sous-position 3702.

Note:
La formule employée pour le calcul des EAV est la suivante:  EAV = (sp/uv)*100 où uv = v/q et sp = droit spécifique;  uv = valeur unitaire des importations;  v = valeur des importations;  q = quantité des importations.  Les EAV pour 2005, 2004 et 2003 sont fondés sur les valeurs unitaires à l'importation de 2003;  les EAV pour 2002 sont calculés sur la base des valeurs unitaires de 2002.  Les valeurs unitaires à l'importation proviennent de la base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU.  Pour calculer les EAV, il a fallu convertir la valeur des importations exprimée en dollars EU en yuan.  À cet effet, le Secrétariat a employé la moyenne annuelle du taux de change calculée par le FMI (voir le tableau I.1).


Les EAV indiqués entre parenthèses pour 2005 sont fondés sur les valeurs unitaires communiquées par les autorités, qui sont soit les cours internationaux, soit des moyennes des prix à l'importation sur quatre ans.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités;  et Division de statistique de l'ONU, base de données Comtrade.

� Certaines parties de ce chapitre n'ont pas fait l'objet d'observations détaillées ni de précisions de la part des autorités.





� L'expression "commerce extérieur" désigne le commerce international.  L'expression "opérateur du commerce extérieur" désigne les particuliers, les personnes morales et les autres organisations qui font du commerce international.


� Ces règles sont entrées en vigueur le 1er juillet 2004.  Ministère du commerce:  http://3w.mofcom.gov.cn/article/200406/20040600239262_1.xml (en chinois) [3 décembre 2004].


� Ces documents sont exigés au titre du Règlement concernant l'enregistrement du déclarant en douane de la République populaire de Chine (Administration générale du Décret douanier n° 127 de 2005) et de l'Avis concernant certaines questions relatives à la mise en œuvre du Règlement concernant l'enregistrement du déclarant en douane (Administration générale de l'Avis douanier n° 18 de 2005).


� Document de l'OMC G/VAL/N/1/CHN/1 du 5 juillet 2002.


� Les données communiquées par les autorités montrent que 26,6 pour cent des recours avaient été rejetés en 2000 et 13,3 pour cent en 2001.


� La composition de la Commission tarifaire est déterminée par le Conseil d'État.  Elle comprend des représentants du Ministère des finances, de l'Administration générale des douanes, du Ministère du commerce, de la Commission pour le développement national et la réforme, de la Commission des sciences, de la technologie et de l'industrie pour la défense nationale, du Ministère des terres et des ressources, du Ministère de l'information, du Ministère de l'agriculture, de l'Administration fiscale nationale et du Bureau des affaires législatives du Conseil d'État.


� Article 4 du Règlement sur les droits d'exportation et d'importation de la République populaire de Chine.


� Bangladesh, Brunéi Darussalam, Cambodge, Corée, Inde, Indonésie, Malaisie, Myanmar, Pakistan, RDP lao, Singapour, Sri Lanka, Thaïlande, Viet Nam et les régions administratives spéciales de Hong Kong, Chine et de Macao, Chine.


� Afghanistan, Angola, Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Burundi, Cambodge, Cap-Vert, Comores, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Guinée, Guinée-Bissau, Lesotho, Libéria, Madagascar, Maldives, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, Ouganda, République centrafricaine, République démocratique du Congo, RDP lao, Rwanda, Samoa, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tanzanie, Timor oriental, Togo, Vanuatu, Yémen et Zambie (Tarif douanier de 2005 et annonce faite par le Président Hu Jintao à la Réunion de haut niveau sur le financement du développement qui s'est tenue lors de la soixantième session de l'Assemblée générale des Nations Unies le 14 septembre 2005).


� Les taux généraux sont appliqués aux pays et territoires suivants:  Afghanistan, Andorre, Aruba, Bahamas, Bermudes, Bhoutan, Ceuta, Cité du Vatican, Comorin, Curaçao, El Salvador, Gibraltar, Guadeloupe, Guyane française, île Bonaire, îles Canaries, îles Caïmanes, îles Gambier, îles Marquises, Îles Marshall, île de Montserrat, île Norfolk, île Saint Martin, îles Society, îles Tuamotu, îles Tubai, îles Turques et Caïques, îles Vierges britanniques, Libéria, Martinique, Melilla, Nauru, Nouvelle-Calédonie, Palaos, Palestine, Réunion, Sabah, Sahara occidental, Saint-Marin, Sao Tomé-et-Principe, Seychelles et Tuvalu.


� Tarif douanier chinois, 2005.


� Par exemple, une zone désignée sera une zone pour laquelle certaines politiques sont conçues et mises en œuvre, comme les zones économiques spéciales et les villes ou zones côtières ouvertes, qui étaient exemptées de droits de douane sur les marchandises importées aux premiers temps de l'ouverture et de la réforme du pays.  Les entreprises désignées sont celles pour lesquelles certaines politiques sont conçues et mises en œuvre selon le type d'entreprise, telles les entreprises à participation étrangère, qui sont exemptées de droits de douane sur certaines importations.  Les usages désignés se réfèrent aux importations de produits pour lesquelles certaines politiques sont conçues et mises en œuvre selon l'utilisation concrète du produit.


� La Chine, comme de nombreux autres Membres, bénéficie d'une période de transition au cours de laquelle les droits effectivement appliqués sont progressivement abaissés jusqu'aux niveaux consolidés.


� Les cinq lignes en question font partie du chapitre 85 et se rapportent à des articles électroniques.  Les autorités classent 54 lignes du tarif comme non ad valorem, mais plusieurs de ces lignes sont assujetties non pas à des droits spécifiques mais à un taux nul.  Le Secrétariat a classé ces dernières (les lignes à taux nul) comme ad valorem, ce qui donne le chiffre inférieur de 49 lignes non ad valorem employé pour l'analyse du tarif.


� Les droits de douane tendent à être un type relativement "onéreux" de distorsion fiscale.  Par conséquent, une baisse des droits financée par une hausse des impôts indirects pour compenser la perte de recettes publiques accroît généralement le bien-être.  Plus précisément, pour chaque dollar de recettes fiscales perçu en Chine, le gain de bien-être pourrait aller jusqu'à 0,29 dollar EU si le gouvernement remplaçait les droits de douane par des taxes à la production comme instrument de perception de recettes (Erbil Can, 2004).


� Le coefficient de variation est l'écart type divisé par la moyenne générale des droits.


� Le taux de protection effectif (TPE) mesure la protection assurée par l'ensemble de la structure tarifaire, compte tenu des droits perçus à la fois sur les intrants et sur les produits finals.  Il est défini de la façon suivante:  TPE = (VD – VW)/VW,  VD étant la valeur ajoutée dans le secteur donné aux prix intérieurs, y compris les droits de douane, et VW étant la valeur ajoutée aux prix mondiaux.  Si le droit nominal sur le produit final est t, la part de chaque intrant importé i dans la valeur totale du produit final est ai, et le droit nominal sur chaque intrant importé ti, le taux de protection effectif peut être formulé comme suit:  TPE = (t - (aiti)/(1 - (ai).  Ainsi, si t = 10%, ti  = 5% pour tous les intrants et (ai = 0,6, le TPE est proche de 20 pour cent.


� Selon une annonce faite par le Président Hu Jintao à la Réunion de haut niveau sur le financement du développement qui s'est tenue à l'ONU le 14 septembre 2005, les préférences s'appliquent à 190 lignes tarifaires.  Toutefois, comme le droit NPF sur huit de ces lignes est égal à zéro, ce qui signifie qu'elles ne font pas l'objet de préférences, le Secrétariat a fondé ses calculs sur 182 lignes.


� Document de l'OMC G/C/M/66 du 4 décembre 2002.


� Les autres produits sont notamment les suivants:  appareils électriques tels que télévisions, caméras vidéo et caméscopes, magnétoscopes, installations stéréophoniques, climatiseurs, machines à laver, réfrigérateurs, appareils photographiques, photocopieuses, microordinateurs et périphériques, téléphones et récepteurs d'appels sans fil, ainsi que meubles, lampes, produits alimentaires (incluant les condiments, la viande, les oiseaux, les œufs, les légumes, les produits de l'aquaculture, les fruits, les boissons et les produits laitiers), automobiles et pièces détachées, huiles traitées et acier.


� Document de l'OMC G/L/722 du 10 décembre 2004.


� Selon les autorités, le régime du droit à l'entrée comprend deux catalogues:  le "Catalogue des interdictions à l'importation et à l'exportation par voyageur" et le "Catalogue des restrictions à l'importation et à l'exportation par voyageur".


� Document de l'OMC G/VAL/N/1/CHN/4 du 7 juin 2004.


� Document de l'OMC G/RO/53 du 1er août 2002.


� Document de l'OMC G/RO/53 du 1er août 2002.


� Notification adressée à la Division de l'accès aux marchés de l'OMC.


� Les autorités n'ont pas communiqué la liste complète de ces interdictions au Secrétariat, car elle n'a pas encore été établie.


� Par exemple, des prohibitions à l'importation au titre du trafic de perfectionnement ont été imposées le 25 mai 2005 sur certains produits en acier pour répondre aux "exigences pertinentes des politiques nationales de contrôle macro�économique et de développement industriel" (Ministère du commerce et Administration générale des douanes, 2005).


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/CHN/4 du 30 septembre 2005.


� Document de l'OMC G/LIC/W/25 du 19 septembre 2005.


� Ces dispositions sont conformes aux Mesures intérimaires concernant l'administration des contingents tarifaires pour l'importation de produits agricoles (publiées par le MOFCOM et la NDRC), et aux  Mesures intérimaires concernant l'administration des contingents tarifaires pour l'importation d'engrais (publiées par l'ancienne Commission d'État pour l'économie et le commerce et l'Administration générale des douanes).


� Selon l'Annexe 3 du Protocole d'accession de la Chine, l'obligation de licence devait être supprimée pour la position SH 28371110 (cyanure de sodium) au moment de l'accession et pour une partie de la position SH 84435912 (machines et appareils à imprimer par sérigraphie, à presses à platine) en 2002.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/CHN/2 du 9 octobre 2003.


� Précédemment, tous les contingents sauf ceux relatifs aux engrais étaient administrés par la Commission d'État pour la planification du développement (SDPC);  les contingents relatifs aux engrais étaient administrés par la Commission d'État pour l'économie et le commerce (document de l'OMC G/LIC/N/3/CHN/1 du 23 septembre 2002).


� Annonce n° 27 de 2004 du MOFCOM.


� Article 19 des "Mesures concernant l'administration des licences d'importation pour les marchandises".


� Les chiffres de 2002 incluent les produits soumis à des appels d'offres à l'importation, dont beaucoup ont été déplacés en 2004 vers la liste des produits soumis à licence automatique;  si l'on exclut les produits soumis à des appels d'offres à l'importation, le chiffre de 2002 est de 172 (2,35 pour cent du tarif).


� Les données communiquées pour 2005 ne font apparemment pas la distinction entre les lignes soumises partiellement ou entièrement à licence.


� L'appel d'offres à l'importation était exigé pour les machines et les produits électroniques.


� Article 8 des "Mesures concernant l'administration des licences d'importation automatiques pour les marchandises".


� Article 18 des "Mesures concernant l'administration des licences d'importation automatiques pour les marchandises".


� Selon les autorités, lorsque les investissements se font en nature plutôt qu'en argent, la valeur des produits importés ne peut excéder celle de l'investissement fait par l'investisseur.


� Selon les autorités, depuis le 1er janvier 2005, ces produits ne sont soumis qu'à une licence d'importation, alors qu'ils sont apparemment encore contingentés en 2005 d'après les données communiquées par les autorités.


� Document de l'OMC WT/ACC/CHN/49 du 1er octobre 2001.


� Cette libéralisation progressive devait avoir lieu de la manière suivante:  un an après l'accession, les coentreprises à participation étrangère minoritaire devaient bénéficier de droits de commerce complets;  deux ans après l'accession, les coentreprises à participation étrangère majoritaire devaient bénéficier de droits de commerce complets;  et trois ans au plus tard après l'accession, toutes les entreprises devaient avoir le droit de faire du commerce extérieur, sauf pour les produits dont l'importation et l'exportation étaient réservées aux entreprises commerciales d'État.


� Pour être agréées, ces autorités doivent répondre à certaines conditions relatives, entre autres, à la superficie des bureaux, au nombre d'employés à plein�temps, à l'assistance technique et à la maintenance, et posséder le matériel nécessaire pour se connecter au réseau du MOFCOM afin d'enregistrer les opérateurs du commerce extérieur (article 4 des Règles d'enregistrement des opérateurs du commerce extérieur, Décret n° 14 de 2004 du MOFCOM).


� Document de l'OMC G/STR/N/9/CHN/Add.1 du 14 juillet 2003.


� Annexe 2A1.  En attendant la conclusion des pourparlers de réexamen, le volume disponible pour les importateurs privés à cette date augmentera chaque année en fonction de la croissance moyenne des importations totales du produit concerné au cours des dix années précédentes (note de bas de page n° 2, Annexe 2A1 du Protocole d'accession de la Chine).


� Document de l'OMC G/STR/N/9/CHN/Add.1 du 14 juillet 2003.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2 du 11 septembre 2002.


� Le dommage est jugé négligeable s'il est constaté que le volume des importations faisant l'objet d'un dumping en provenance d'un pays (ou d'une région) représente moins de 3 pour cent des importations totales des produits similaires, sauf si les pays (ou régions) qui représentent individuellement moins de 3 pour cent des importations totales des produits similaires en représentent collectivement plus de 7 pour cent (document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.2 du 14 avril 2003).


� Article 26 du Règlement antidumping (document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.3 du 20 octobre 2004).


� Document de l'OMC G/SCM/N/1/CHN/1/Suppl.3 du 20 octobre 2004.


� Ces exceptions sont les suivantes:  en cas de violation d'un engagement (article 37);  dans les cas où une détermination finale établit l'existence d'un dommage important et où des mesures compensatoires provisoires ont été appliquées avant que la détermination finale ne soit établie et lorsque l'absence de mesures compensatoires provisoires aurait donné lieu à une détermination de l'existence d'un dommage important (article 44).  En outre, conformément à l'article 45, un droit compensateur peut être perçu à titre rétroactif sur les produits importés 90 jours au plus avant la date d'application des mesures compensatoires provisoires si les importations subventionnées augmentent massivement durant une courte période, lorsque cette augmentation a causé à la branche de production nationale un dommage difficile à réparer et que ces produits ont bénéficié d'une subvention (document de l'OMC G/SCM/N/1/CHN/1/Suppl.3 du 20 octobre 2004).


� Document de l'OMC G/SG/N/1/CHN/2/Suppl.3 du 20 octobre 2004.


� Ces conditions sont les suivantes:  il s'est écoulé au moins un an depuis l'imposition de la mesure, et cette mesure n'a pas été appliquée au même produit plus de deux fois au cours de la période de cinq ans qui précède immédiatement sa date d'imposition (article 30 du Règlement).


� Ces produits étaient les suivants:  tôles en aciers non alliés;  tôles et rouleaux en aciers non alliés;  tôles magnétiques;  tôles et feuilles en aciers inoxydables,  autres bandes en aciers non alliés;  fil en aciers non alliés;  barres et barres d'armature en aciers non alliés;  profilés en aciers non alliés;  tuyaux sans soudure;  et tuyaux soudés et brames (document de l'OMC G/SG/N/6/CHN/1 du 23 mai 2002).


� Document de l'OMC G/SG/N/10/USA/6/Suppl.1 et notifications ultérieures (détails dans les documents G/SG/46/).


� Document de l'OMC G/SG/N/8/CHN/1 du 5 novembre 2002. 


� Document de l'OMC G/SG/N/10/CHN/1/Suppl.1 du 4 février 2004.


� Document de l'OMC G/SG/46 du 21 mai 2002.


� Ces produits étaient les déchets de papier, l'huile de soja et les compresseurs (document de l'OMC G/SG/46 du 21 mai 2002).


� Document de l'OMC G/SG/N/10/USA/6/Suppl.8 du 12 décembre 2003.


� Voir par exemple les communications présentées par les Membres depuis 2002 dans le cadre du mécanisme d'examen transitoire au Comité des obstacles techniques au commerce.


� Documents de l'OMC G/TBT/M/31 du 9 décembre 2003, et G/TBT/M/34 du 5 janvier 2005. 


� Documents de l'OMC G/SPS/GEN/204/Rev.5/Add.1, Add.2 et Add.3 du 25 février 2005.


� Documents de l'OMC G/SPS/22 du 15 novembre 2002, G/SPS/34 du 4 novembre 2004, et G/SPS/38 du 1er novembre 2005.


� La liste complète figure dans le document de l'OMC G/TBT/2/Add.65 du 29 janvier 2002.


� Administration de la normalisation de la Chine:  http://www.sac.gov.cn/english/cnorg/index2.asp [13 janvier 2005].


� Selon le Règlement d'application de la Loi sur la normalisation, les normes obligatoires concernent les domaines suivants:  produits pharmaceutiques, hygiène alimentaire et médecine vétérinaire;  normes de sécurité et d'hygiène relatives aux produits ainsi qu'à leur production, à leur stockage, à leur transport et à leur utilisation;  normes relatives à la sécurité du travail et normes d'hygiène et de sécurité pour les transports;  normes de qualité, de sécurité et d'assainissement pour les projets de construction et autres normes pour les projets de construction qui doivent être contrôlés par l'État;  normes de protection de l'environnement pour les rejets de polluants et normes relatives à la qualité de l'environnement;  méthodes de rédaction des termes, symboles et codes techniques importants d'usage courant;  normes pour les méthodes courantes d'expérimentation et d'examen;  normes de conversion et de coordination;  et normes de qualité pour les produits importants qui doivent être contrôlés par l'État.


� Document de l'OMC G/TBT/W/246 du 29 octobre 2004.


� Une période de transition de 12 mois, allant du 1er mai 2002 au 30 avril 2003, avait été accordée aux producteurs et aux importateurs pour passer des marques CCIB (marque de sécurité) et CCEE (marque de certification des produits électriques) à la marque CCC (certification chinoise obligatoire) (voir http://www.ccc�mark.com/china-compulsory-certification.html [7 décembre 2004]).


� Document de l'OMC G/TBT/W/237 du 13 novembre 2003.


� Chapitre I (article 2) de la Loi sur le contrôle zoosanitaire et phytosanitaire à l'entrée et à la sortie, promulguée par l'Assemblée populaire nationale le 30 octobre 1991.


� Il faut prouver l'existence d'installations d'isolement temporaire pour les importations d'animaux vivants;  pour les importations de viande, viscères, boyaux, laine brute, peaux, os, cornes, sabots, cocons de vers à soie, produits aquatiques, etc. qui doivent être entreposés selon les prescriptions de l'AQSIQ, il faut prouver l'existence d'un contrat avec une installation agréée;  pour les demandes de transit d'animaux vivants, il faut indiquer clairement l'itinéraire de transport et présenter les certificats d'hygiène vétérinaire délivrés par les pays d'exportation et d'importation. 


� Selon les Mesures administratives concernant l'examen et l'approbation du contrôle zoosanitaire et phytosanitaire à l'entrée, le permis doit être approuvé dans les 30 jours ouvrables qui suivent la réception de la demande transmise par la CIQ locale.  Toutefois, la Loi sur l'autorisation administrative prévaut.


� Les autorités disent que cette inspection est faite par les douaniers qui se servent de leurs organes sensoriels.


� SFDA:  http://www.sfda.gov.cn/cmsweb/webportal/W45255826/index.html [19 janvier 2005 ].


� Wang, Ping (2004).


� Article 10 de la Loi sur les marchés publics.


� OCDE (2001).


� Wang, Ping (2004).


� Li (2002).


� Loi sur les marchés publics, article premier.


� Perkins Coie (non daté).


� Loi sur les marchés publics, article 3.


� Outre les réponses officielles aux questions et les dispositions de la Loi sur les marchés publics qui sont citées dans le texte, la présente section s'inspire des réflexions formulées dans Mueller (2003), dans Wang, Ping (2004) et dans d'autres sources citées.


� Cheung (2003).


� Perkins Coie (non daté).


� Cheung (2003).


� Le site Web officiel pour les marchés publics est:  www.ccgp.gov.cn.  Les autres médias se rapportant aux marchés publics, tels que le Government Procurement Weekly, qui sont rattachés aux China Financial and Economic News, et le Government Procurement Magazine ne sont pas encore disponibles en ligne.


� Voir, par exemple, le témoignage de M. Benjamin Wu, Secrétaire adjoint à la politique technologique au Département du commerce des États-Unis, devant la Commission de la réforme gouvernementale de la Chambre des représentants, 13 mai 2005.


� USTR (2005).


� Dans une offre au titre de l'Appendice I, la future partie à l'AMP énonce les engagements qu'elle envisage quant aux diverses entités contractantes visées par l'Accord et aux questions connexes.  Cette offre sert de base pour les négociations avec les parties au sujet de l'accession à l'Accord.


� USTR (2005).


� Il semble que le "Règlement sur les certificats, au titre du Système généralisé de préférences, pour les produits d'exportation des entreprises qui font des opérations de transformation et d'assemblage pour l'étranger ainsi que des entreprises à capitaux sino-étrangers, des coentreprises contractuelles et des entreprises à capitaux entièrement étrangers qui font du commerce de compensation (à titre expérimental)", publié le 18 octobre 1984, existe toujours.


� L'article 24 de la Loi douanière dispose que, lorsqu'ils font des déclarations en douane, les importateurs et les exportateurs doivent présenter leur licence d'importation ou d'exportation ainsi que les documents exigés pour l'inspection.  Faute de licence, les marchandises dont l'importation ou l'exportation est limitée par l'État ne peuvent être dédouanées.


� Ces laboratoires sont les suivants:  Shanghai Electric Safety Laboratory;  Guangzhou Electric Safety Laboratory;  Shunde Electric Safety Laboratory;  Zhongshan Electric Safety Laboratory;  Zhuhai Electric Safety Laboratory;  Fujian Electric Safety Laboratory;  Beijing Electric Safety Laboratory;  Zhejiang Electric Safety Laboratory;  Jiangsu Electric Safety Laboratory;  Shenzhen Electric Safety Laboratory;  Xiamen Electric Safety Laboratory;  et Shenyang Electric Safety Laboratory. 


� Selon l'Annexe 6 du Protocole d'accession de la Chine, des taxes à l'exportation s'appliquent à 84 lignes tarifaires au niveau à huit chiffres du SH.  Le Tarif douanier à l'importation et à l'exportation, publié chaque année par l'Office de la Commission du tarif douanier du Conseil d'État, énumère 36 lignes tarifaires au niveau à huit chiffres du SH pour 2001 et 2002, et 37 lignes tarifaires depuis 2003.  Comme la classification au niveau à six chiffres du SH offre une structure commune uniformisée et que les Membres de l'OMC peuvent décomposer de différentes manières les lignes tarifaires au-delà du niveau à six chiffres, les nombres différents de lignes au niveau à huit chiffres correspondent à des décompositions différentes et non à une diminution.


� L'urée est assujettie à un droit d'exportation intérimaire, mais elle ne figure pas sur la liste des produits assujettis à des taxes à l'exportation.


� MOFCOM:  http://english.mofcom.gov.cn/aarticle/newsrelease/significantnews/200501/ 20050100013479.html [4 avril 2005].


� Les autorités indiquent que les droits de douane perçus sur ces importations sont intégralement remboursés après l'exportation des produits transformés.  Toutefois, la pratique habituelle veut que les produits importés pour être transformés soient exemptés de droits d'importation sous la surveillance de la douane.  Le gouvernement a adopté un système de compte de dépôt de garantie pour s'assurer que toutes les marchandises sous douane sont exportées après transformation;  aucune exemption de droits n'est appliquée si le produit fini n'est pas exporté.


� En vertu du Règlement intérimaire sur la taxe à la valeur ajoutée, la TVA est perçue au taux normal de 17 pour cent sur les marchandises vendues ou importées, et un taux de 13 pour cent s'applique à certains articles, tandis que d'autres sont exonérés.


� Les autorités ne considèrent pas que la différence entre le taux de TVA perçu et le taux de remboursement constitue un prélèvement à l'exportation.


� Le Protocole d'accession précisait que le taux de remboursement de TVA était de 3 pour cent pour les produits agricoles assujettis à un taux de TVA de 10 pour cent, qu'il était de 6 pour cent pour les produits industriels dont les matières premières étaient des produits agricoles et qui étaient assujettis à un taux de TVA de 17 pour cent, et qu'il était de 9 pour cent pour les autres produits assujettis au taux de TVA de 17 pour cent (document de l'OMC WT/L/432 du 23 novembre 2001, page 90).


� Documents de l'OMC WT/GC/68 du 25 novembre 2002;  WT/GC/75 du 5 décembre 2003;  et WT/GC/84 du 9 décembre 2004.


� Les données relatives aux remboursements de TVA (2001-2004) émanent de l'Administration fiscale nationale (SAT).


� De nouveaux problèmes étaient apparus durant le processus de réforme, car certaines provinces devaient supporter une charge de remboursement de TVA plus lourde que d'autres.  C'est pourquoi le gouvernement central a modifié la proportion pour toutes les provinces à compter du 1er janvier 2005.


� Le petit contribuable est celui dont le système comptable n'est pas suffisamment développé pour calculer exactement la TVA en amont et en aval et donc la TVA à acquitter.  Il s'agit entre autres des contribuables dont le chiffre d'affaires total est inférieur à 1 million de yuan et qui se consacrent à la production de biens et de services imposables, et de ceux qui se consacrent à la production de biens et de services imposables constituant la majeure partie de leurs opérations commerciales, ainsi qu'à la vente en gros et au détail, ou des contribuables dont le chiffre d'affaires total est inférieur à 1,8 million de yuan et qui se consacrent à la vente en gros et au détail.  Les particuliers, les entreprises non enregistrées et les entreprises ayant des activités imposables peu fréquentes sont aussi considérés comme de petits contribuables.  Alors que le taux normal de la TVA est de 17 pour cent (13 pour cent pour certains produits), le taux pour les entreprises classées comme petits contribuables est de 6 pour cent (pour la production de marchandises) et de 4 pour cent (pour la vente en gros ou au détail).


� Le taux de 5 pour cent s'applique à toutes les exportations bénéficiant d'un taux de remboursement de TVA de 5 pour cent;  le taux de 6 pour cent s'applique à toutes les exportations bénéficiant d'un taux de remboursement de TVA compris entre 5 et 17 pour cent ("Circulaire sur l'ajustement des taux de remboursement à l'exportation").


� "Règlement d'application de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises étrangères ou à participation étrangère".


� Document de l'OMC G/C/W/505 du 25 novembre 2004.


� Document de l'OMC WT/ACC/CHN/49 du 1er octobre 2001.


� Le charbon de bois (SH 44020000) est marqué comme partiellement interdit à l'exportation dans le commerce général mais totalement interdit au titre du trafic de perfectionnement.  Les produits frappés d'une prohibition à l'exportation au titre du trafic de perfectionnement incluent en outre les fausses armes à feu, les graines, les semis, les engrais chimiques, les aliments pour animaux, les additifs et les antibiotiques destinés à la production agricole, car ils ne sont pas énumérés sous leur code SH.


� Ils incluent certains déchets et débris de métaux, les articles usagés, certains produits agricoles (requin congelé et séché, nids d'oiseaux et abats de poulets congelés), des minéraux (dont l'anthracite, la houille à coke bitumineuse et le lignite) et des engrais (dont l'urée et les engrains animaux et végétaux autres que le guano).


� Parallèlement, le "Règlement concernant l'administration des licences d'exportation" (Décret n° 9 de 2001 du MOFTEC) a été aboli.  Les nouvelles mesures concernant les licences s'appliquent aux exportations en général, aux exportations au titre du trafic de perfectionnement et aux exportations de produits des entreprises à participation étrangère.


� MOFCOM (Département du développement scientifique et technologique et du commerce des technologies):  http://kjs.mofcom.gov.cn/aarticle/b/200412/20041200319910.html [4 avril 2005].


� Avant l'expiration de l'ATV le 1er janvier 2005, les exportations chinoises de textiles et de vêtements étaient contingentées au titre de l'ATV.


� Document de l'OMC G/C/W/438 du 20 novembre 2002.


� Document de l'OMC G/C/W/474 du 24 novembre 2003.


� MOFCOM:  http://wms.mofcom.gov.cn/article/200312/20031200158358_1.xml (en chinois) [6 décembre 2004].


� Document de l'OMC WT/ACC/CHN/49 du 1er octobre 2001.


� Les "Mesures concernant l'administration des contingents d'exportation pour les marchandises", publiées par le MOFTEC, sont entrées en vigueur le 1er janvier 2002.  Elles ne s'appliquent pas aux contingents suivants:  contingents alloués à l'issue de soumissions libres de la part des exportateurs;  contingents alloués au titre d'accords multilatéraux ou bilatéraux (c'est-à-dire exportations de textiles et de vêtements);  et contingents énumérés dans l'appendice, portant entre autres sur le riz décortiqué, le maïs, le blé, le coton, le sucre, les huiles brutes et traitées, le charbon, le coke et les terres rares.  Pour le charbon, le MOFCOM, la NDRC et l'Administration générale des douanes ont publié les "Mesures concernant l'administration des contingents d'exportation pour le charbon", qui sont entrées en vigueur le 1er juillet 2004.  Selon les autorités, les mesures concernant les contingents sont toujours en vigueur et elles s'appliquent aux huiles brutes et traitées et aux terres rares.


� MOFCOM (Département du commerce extérieur):  http://wms.mofcom.gov.cn/aarticle/ b/e/200510/20051000692632 [1er novembre 2005].  


� Selon les autorités, des contingents sont alloués aux entreprises à participation étrangère, afin de garantir qu'elles "aient les contingents dont elles ont besoin pour leur fonctionnement normal".


� Selon les autorités, les marchés des animaux vivants et des volailles à Hong Kong, Chine et à Macao, Chine sont relativement petits par rapport à la capacité de fourniture de ces produits par la Chine.  "Par conséquent, des contingents seront annoncés chaque année pour ces trois produits vivants, afin d'indiquer la taille du marché local."


� Pour les exportations dont les matières premières incluent des ressources épuisables, le MOFCOM tient compte du fait que l'entreprise est située ou non dans la principale région de production du produit.


� MOFCOM (Département du commerce extérieur):  http://wms.mofcom.gov.cn/aarticle/ zcfb/d/o/200411/20041100298830.html [3 décembre 2004].  


� Les conditions à remplir par les entreprises pour avoir le droit de participer aux adjudications de contingents sont notamment les suivantes:  avoir un certificat d'enregistrement des droits de commerce;  avoir un certificat d'entreprise;  appartenir à une chambre de commerce d'importation/exportation compétente (les entreprises à participation étrangère doivent être membres de l'Association chinoise des entreprises à participation étrangère);  et avoir des résultats passés à l'exportation.


� Si une entreprise n'obtient pas l'agrément du Comité d'adjudication, elle peut faire appel en demandant un réexamen administratif ou judiciaire.


� Voir les articles 16 et 17 des "Mesures concernant les invitations à soumissionner pour les contingents d'exportation de marchandises".


� Selon les autorités, le système d'adjudication des contingents d'exportation est destiné à éviter les situations dans lesquelles il y aurait trop ou trop peu d'entreprises qui remportent les adjudications.  Elles indiquent toutefois qu'au cours des années précédant 2005, comme le prix international des ressources naturelles et des produits à base de ressources naturelles était assez élevé, il y avait suffisamment d'entreprises qui participaient aux adjudications, de sorte que le prix de soumission minimal n'était pas appliqué.  En outre, comme les activités des entreprises étaient bien coordonnées par les chambres de commerce, il n'est jamais arrivé qu'une entreprise remporte toutes les adjudications, de sorte que des parts minimales et maximales n'ont jamais été imposées.





� En 2004, 40 lignes tarifaires au niveau à huit chiffres du SH étaient entièrement soumises à licence d'exportation automatique, et une l'était partiellement.  Elles concernent principalement la viande bovine et porcine, les poulets, le platine, les racines de réglisse, l'argile, les minerais et concentrés d'aluminium, le corindon artificiel et les hétérosides.


� La législation applicable à cet égard comprend les textes suivants:  "Règlement sur l'administration des importations et des exportations de technologies", "Mesures concernant l'administration des technologies soumises à des restrictions et à des prohibitions à l'importation", "Catalogue des technologies soumises à des restrictions et à des prohibitions à l'importation", "Mesures concernant l'administration des technologies soumises à des restrictions et à des prohibitions à l'exportation" et "Catalogue des technologies soumises à des restrictions et à des prohibitions à l'exportation".


� China International Electronic Commerce Network:  http://en.ec.com.cn/pubnews/2003_02_16/�200604/1000889.jsp [4 avril 2005].


� Chandails, vêtements pour hommes, chemisiers, tee-shirts, robes, soutiens�gorge, filés de lin, tissus de coton, linge de lit et linge de table et de cuisine (Commission européenne:  http://europa.eu.int/comm/�trade/issues/sectoral/industry/textile/mou_tex_china_en.htm [22 juin 2005]).


� En vertu de cet article, les Membres de l'OMC peuvent demander à avoir des consultations avec la Chine s'ils considèrent que les importations de textiles et vêtements d'origine chinoise visées par l'ATV causent une perturbation du marché;  durant les consultations, la Chine limitera les exportations des produits concernés à un niveau ne dépassant pas 7,5 pour cent (6 pour cent dans le cas de la laine) la quantité des importations admises durant les 12 premiers mois ou les 14 derniers mois précédant le mois durant lequel la consultation a été demandée.  Ces restrictions resteront en vigueur un an à compter de la date de demande de consultation, sauf convention contraire.  Les Membres ne peuvent pas appliquer de mesures de sauvegarde au titre de cette disposition en même temps que les mesures transitoires de sauvegarde spécifiques par produit prévues par l'article 16 du Protocole d'accession de la Chine. L'article 242 ne sera en vigueur que jusqu'en 2008 (chapitre IV 4) iii)).


� Ministère du commerce: http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/b/c/200506/20050600123519.html [21 juin 2005].


� Ministère du commerce (Département du commerce extérieur):  http://wms.mofcom.gov.cn/aarticle/�ztxx/ac/al/200509/20050900441013.html [26 septembre 2005].


� Selon les autorités, il faut entendre par restrictions unilatérales imposées à la Chine par d'autres pays ou régions les restrictions quantitatives ou autres restrictions unilatérales appliquées par d'autres pays ou régions, et par contrôle quantitatif en vertu d'accords bilatéraux les restrictions quantitatives imposées par d'autres pays ou régions après négociation avec la Chine, généralement sur la base d'un plan comme celui défini par le Mémorandum d'accord conclu avec les Communautés européennes.


� Montant total du quota d'exportation du produit déterminé par le MOFCOM;  part de la valeur des exportations de l'entreprise et de la valeur du total des exportations vers les pays ou régions qui continuent de contingenter les textiles chinois depuis le 1er janvier 2005;  valeur des exportations de l'entreprise et des exportations totales vers les pays ou régions qui n'appliquent aucune restriction quantitative aux exportations de textiles chinois depuis le 1er janvier 2005;  et valeur des exportations de l'entreprise et du total des exportations de la Chine avant le 1er janvier 2005.  Les autres facteurs pris en compte pour l'attribution des quotas 2006 sont les exportations réalisées par l'entreprise entre juin 2004 et mai 2005 et le niveau des contingents entre juin et décembre 2005.  Dans le cas des exportateurs implantés dans l'ouest du pays, les résultats à l'exportation sont multipliés par un coefficient de 1,5;  ce coefficient est de 1,3 pour les exportateurs établis dans le centre et le nord�est du pays.


� À l'expiration de l'ATV, le 1er janvier 2005, la Chine a mis en place un système de licences d'exportation automatiques pour les textiles, applicable depuis le 1er mars 2005;  le MOFCOM a établi un "Premier catalogue de produits assujettis à licence d'exportation automatique" et les exportateurs pouvaient obtenir une licence d'exportation délivrée par le MOFCOM ou par un organisme agréé sur la base d'un contrat d'exportations.  Toutefois, après l'entrée en vigueur des "Mesures intérimaires pour l'administration des exportations de textiles", les douanes n'autoriseront pas l'exportation des produits figurant dans le premier catalogue sur la base de la seule licence automatique.  Avis du MOFCOM n° 3, n° 7 et n° 44, 2005.


� Les États�Unis ont accepté de ne pas demander de consultations avec la Chine au titre du paragraphe 242 du rapport du Groupe de travail de l'accession de la Chine pour les catégories de produits visées par le mémorandum d'accord ainsi que pour les textiles et vêtements intégrés dans le régime ordinaire du GATT de 1994 avant le 1er janvier 2002.  En outre, ils s'abstiendront de prendre les mesures autorisées par le paragraphe 242 pour les catégories de produits non mentionnées dans le mémorandum (USTR:  http://www.ustr.gov/assets/World_Regions/North_Asia/China/asset_upload_file91_8344.pdf [11 novembre 2005]).


� Ministère du commerce:  http//english.mofcom.gov.cn/aarticle/newsrelease/significantnews/�200511/20051100730327.html [7 novembre 2005].


� Selon les déclarations des autorités, en fonction de chaque cas d'espèce et dans le cadre des règles multilatérales ou bilatérales, le gouvernement peut appliquer des sanctions commerciales aux pays qui maintiennent des obstacles au commerce déloyaux ou leur demander une compensation. 


� Mesures imposées ou approuvées par un gouvernement étranger présentant les caractéristiques suivantes:  violation ou non�application des dispositions d'un accord ou traité économique et commercial bilatéral;  application ou menace d'application de restrictions aux exportations chinoises, réduction ou menace de réduction de la compétitivité des exportations chinoises sur le marché de l'importateur ou de tout autre partenaire commercial;  application ou menace d'application de restrictions visant les produits du partenaire commercial ou de tout autre partenaire exportant vers la Chine (Ministère du commerce (Bureau des pratiques commerciales loyales à l'importation et à l'exportation):  http://gpj.mofcom.gov.cn/table/2005en.pdf [5 mai 2005]).


� OMC (2006), à paraître.


� Document de l'OMC WT/L/432 du 23 novembre 2001.


� La Pologne a éliminé toutes les mesures commerciales restrictives visant la Chine dès son entrée dans l'Union européenne le 1er mai 2004.


� Document de l'OMC G/STR/N/9/CHN/Add.1 du 14 juillet 2003.


� Le commerce de la soie a été progressivement libéralisé depuis 2002:  le nombre d'entreprises qui exportent de la soie est passé de 43 en 2001 à 99 en 2002 et à 145 en 2003, et les entreprises commerciales d'État ont cessé d'exporter de la soie depuis le 1er janvier 2005.  Il n'y a plus de commerce d'État pour les exportations de soja depuis le 1er novembre 2001.  (Documents de l'OMC G/STR/N/7/CHN du 13 décembre 2002, et G/STR/N/8/CHN du 13 décembre 2002).


� Selon les autorités, 100 pour cent des quotas d'exportation réservés au commerce d'État sont attribués aux entreprises ayant le statut d'entreprise commerciale d'État.  En 2005, le MOFCOM a attribué une partie des quotas d'exportation à quelques entreprises à capitaux étrangers;  ces quotas concernent notamment des produits réservés au commerce d'État, tels que le pétrole brut et les produits pétroliers, la poudre de tungstène, l'oxyde d'antimoine et l'argent.


� Document de l'OMC WT/ACC/CHN/49 du 1er octobre 2001, paragraphe 85.


� Ministère du commerce:  http://wms.mofcom.gov.cn/article/200209/20020900039653_1.xml (en chinois) [3 décembre 2004].


� Abidjan (Côte d'Ivoire) pour l'Afrique centrale et l'Afrique de l'Ouest, et Johannesburg pour l'Afrique australe et l'Afrique de l'Est.


� Il s'agit de prêts à moyen ou à long terme offerts à des emprunteurs étrangers pour faciliter l'exportation de biens d'équipement et de services et la réalisation par des entreprises chinoises de bâtiments à l'étranger.


� EXIM Bank:  http://english.eximbank.gov.cn/profile/introduction.jsp [7 avril 2005].


� Le total est supérieur à 100 pour cent car il y a des chevauchements entre ces différentes catégories.


� En 2003, l'EXIM Bank a été notée A2 par Moody's Investors Service et BBB+ par Standard and Poor.


� SINOSURE:  http://www.sinosure.com.cn/English/Company%20Profile.html [7 avril 2005].  La SINOSURE a repris les activités d'assurance�crédit à l'exportation de la Compagnie d'assurance du peuple (PICC) et de la Banque chinoise pour les exportations et les importations (EXIM Bank).


� Selon China Daily Online, le taux moyen de pénétration de l'assurance exportation au niveau mondial était de 10 pour cent (http://www.chinadaily.com.cn/en/doc/2003-12/26/content_293442.htm [7 avril 2005]).


� Document de l'OMC G/AG/N/CHN/6 du 5 avril 2005.


� Le système se compose d'un site pour la promotion des exportations des entreprises privées créé par le MOFCOM afin de faciliter le développement et l'exportation des entreprises n'appartenant pas à l'État (� HYPERLINK "http://pep.mofcom.gov.cn/gywm.shtml" ��http://pep.mofcom.gov.cn/gywm.shtml�), d'un site appelé China Commodity Net for SMEs (� HYPERLINK "http://ccn.mofcom.gov.cn" ��http://ccn.mofcom.gov.cn�) et du site conjoint du Conseil de la promotion du commerce extérieur (CCPIT), de la Chambre chinoise de commerce extérieur et du Bureau de développement commercial du MOFCOM.


� Les produits exportés sous ces marques sont ceux de l'industrie mécanique et électrique, les textiles, les articles de l'industrie, les objets artisanaux, les produits alimentaires bruts ou transformés, les métaux, minerais et produits chimiques et les produits pharmaceutiques.  Ministère du commerce (Bureau de développement commercial):  http://wmfzj.mofcom.gov.cn/article/200503/20050300363558_1.xml [7 avril 2005].


� Ces règlements sont les suivants:  "Liste des activités, produits et technologies encouragés par l'État", "Lignes directrices pour les industries de pointe prioritaires", "Politique de développement de l'industrie automobile", "Politique de développement de la sidérurgie", "Critères d'entrée dans les industries des alliages de fer, du carbure de calcium et du coke", "Liste des capacités de production, processus et produits obsolètes à abandonner dans les deuxième et troisième étapes" et "Répertoire des activités industrielles et commerciales dans lesquelles il est interdit de construire des établissements faisant double emploi (première étape)".  Ce dernier contient 17 catégories de produits et 201 activités;  les secteurs concernés sont la sidérurgie, la métallurgie des métaux non ferreux, les charbonnages, l'extraction d'or, la pétrochimie, la chimie, la pharmacie, la construction, l'industrie mécanique et l'industrie légère (NDRC:  http://www.setc.gov.cn/gjjmwl/�200208120012.htm [23 juin 2005]).


� Le NDRC a publié le 22 décembre 2005 un texte intitulé "Principales mesures visant à promouvoir l'ajustement structurel de l'industrie" qui donne la liste des mesures à prendre pour réduire l'investissement dans certains secteurs.  Les services responsables de l'administration de l'investissement doivent refuser d'examiner, d'approuver, d'autoriser ou d'enregistrer des projets d'investissement dans les secteurs dans lesquels l'investissement est restreint ou interdit, et les établissements financiers doivent cesser d'accorder toute forme de crédit pour le financement de tels projets.  En outre, pour les catégories interdites, les administrations locales, les ministères compétents et les entreprises concernées doivent prendre des mesures pour que les projets en question soient abandonnés dans un délai déterminé.  Jusqu'à la fin de ce délai, l'administration qui fixe les prix peut augmenter le tarif de l'électricité pour les établissements concernés.  En outre, il est strictement interdit d'importer, de céder, de produire, de commercialiser et d'employer des procédés de fabrication, technologies, équipements et produits de la catégorie prohibée (NDRC:  http://en.ndrc.gov.cn/newsrelease/�t20051222_54289.htm [1er février 2006]).


� People's Bank of China (2004).


� Document de l'OMC WT/ACC/CHN/18 du 6 juin 2000 (annexe 5A).  Sauf indication contraire, tous les renseignements donnés dans la présente section proviennent de ce document.


� Voir, par exemple, documents de l'OMC G/SCM/M/48 du 30 mars 2004, et G/SCM/M/52 du 25 février 2005.


� Ces programmes sont les suivants:  abattements d'impôt en faveur des entreprises de haute technologie, des entreprises de recyclage de déchets, des entreprises établies dans des zones défavorisées, des entreprises qui transfèrent des technologies, des entreprises ayant subi une catastrophe et des entreprises qui offrent des emplois aux chômeurs.


� Subventions versées à certaines entreprises d'État déficitaires, priorité pour l'attribution des crédits et des devises en fonction des résultats à l'exportation et abattements de droits de douane visant à promouvoir l'emploi d'intrants d'origine nationale dans la construction automobile (document de l'OMC WT/L/432, annexe 5B du 23 novembre 2001).


� Ces chiffres ont été calculés sur la base des premières estimations du PIB de 2004, qui ont récemment été révisés.  Selon la définition donnée dans l'Annuaire de statistiques, les dépenses d'accumulation de capital désignent "l'emploi non gratuit et l'affectation de fonds pour la construction de biens d'équipement, les dépenses de capitaux et les prêts pour la construction de biens d'équipement approuvés par le gouvernement à des fins spécifiques ou pour mettre en œuvre sa politique économique, et les dépenses pour lesquelles il y a un escompte global dans le cadre du montant des fonds alloués aux départements pour la construction de biens d'équipement";  le Secrétariat n'a pas pu déterminer ce que cela signifiait exactement.


� Plusieurs entreprises d'État qui, autrefois, devaient verser leurs bénéfices au budget de l'État ont été progressivement transformées en entreprises de caractère commercial dans le cadre de la Loi sur les sociétés et sont donc actuellement assujetties à l'impôt sur les bénéfices.  Les versements des entreprises d'État qui n'ont pas été transformées en entreprises à caractère commercial sont comptabilisés comme recettes extrabudgétaires et leur montant était de 7,2 milliards de yuan en 2002 (Bureau national des statistiques, 2004).


� Les impôts recouvrés par l'État sont les suivants:  droits d'accise (y compris sur les importations), droits de douane, TVA, taxe sur l'achat de véhicules, taxe sur les transactions commerciales, impôt municipal pour l'entretien et la construction payé par le Département des chemins de fer et par les sièges de diverses banques et compagnies d'assurance, et impôt sur les bénéfices payé par les chemins de fer, la poste nationale, les sièges de banque et les entreprises pétrolières océaniques.  Les recettes qui reviennent aux autorités locales sont les suivantes:  taxe sur les transactions commerciales après déduction de la part de l'État, taxe foncière, taxe pour l'orientation des investissements en capital fixe, impôt municipal pour l'entretien et la construction après déduction de la part revenant à l'État, taxe immobilière, taxe sur l'utilisation de voitures et de navires, droit de timbre, droit d'abattage, taxe spéciale sur l'agriculture, taxe sur l'occupation des terres agricoles, taxe sur les contrats, droits de succession et de donation et impôt sur les plus-values foncières.  Les impôts dont le produit est partagé sont les suivants:  TVA (75 pour cent pour le centre et 25 pour cent pour les autorités locales), impôt sur les bénéfices (après déduction de la part revenant au centre), impôt sur les revenus des personnes physiques (60 pour cent pour le centre et 40 pour cent pour les autorités locales), impôt sur les ressources (à l'exception de l'impôt sur les ressources pétrolières sous-marines qui revient au centre) et droit de timbre sur les transactions boursières (97 pour cent pour le centre et 3 pour cent pour les autorités locales).


� Ces impôts sont les suivants:  TVA, taxe sur la consommation ou droit d'accise, taxe sur les transactions commerciales, impôt sur les bénéfices des entreprises à participation étrangère et les entreprises étrangères, impôt sur les revenus des personnes physiques, impôt sur les ressources naturelles, impôt sur les plus�values foncières, impôt foncier urbain, taxe sur les plaques d'immatriculation pour navires et véhicules, impôt sur l'achat de véhicules, taxe sur le tonnage des navires, droit de timbre, droits de succession, taxe d'abattage, taxe sur l'agriculture et droits de douane. 


� Selon les autorités, les produits vendus par les petits paysans ne sont pas entièrement exemptés de TVA puisque les producteurs ne peuvent pas demander le remboursement de la TVA acquittée sur leurs intrants. Néanmoins, la TVA perçue sur ces produits est en général moins élevée que celle perçue sur les produits similaires importés ou provenant de grandes exploitations agricoles.


� Sont assujettis à un droit d'accise, entre autres, les tabacs, les alcools, les cosmétiques, les produits pétroliers et les véhicules automobiles.


� Effets personnels;  vente de biens d'équipement par des entreprises ou des unités lorsque le prix de vente est inférieur à la valeur à neuf;  vente par les contribuables de bateaux de plaisance, de motocycles et de véhicules automobiles à un prix inférieur à sa valeur initiale.  À l'exclusion des bateaux de plaisance, motocycles et véhicules automobiles assujettis à la taxe sur la consommation.


� Règlement provisoire sur la TVA, promulgué par le Décret n° 134 du Conseil d'État et entré en vigueur le 1er janvier 1994, et Modalités d'application du Règlement provisoire sur la TVA promulguées le 25 décembre 1993.


� Article premier du Règlement provisoire de la République populaire de Chine sur l'impôt sur la consommation.


� Ministère du commerce:  http://english.mofcom.gov.cn/column/policyrelease/domesticpolicy/�200411/20041100307534.html [8 juin 2005].


� D'après la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises étrangères ou à participation étrangère adoptée par le NPC le 9 avril 1991, l'expression "entreprises à participation étrangère" désigne les coentreprises à participations sino-étrangères, les coentreprises contractuelles et les entreprises appartenant à des étrangers.


� Sont considérés comme revenus des personnes physiques les salaires, les revenus des activités industrielles et privées des ménages, les revenus des entreprises de sous-traitance et des établissements de crédit�bail, les revenus tirés de la prestation de services, les droits d'auteur, les redevances, les intérêts, dividendes et primes, les revenus locatifs, les plus-values immobilières, les gains occasionnels et tous les autres types de revenus définis comme tels par le Département des finances du Conseil d'État (article 2 de la Loi sur l'impôt sur les revenus des personnes physiques adoptée par le CNP le 10 septembre 1980 et modifiée pour la dernière fois le 30 août 1999).


� OCDE (2005b).


� Il semble qu'une commission égale à 2 pour cent du montant de l'impôt retenu doit être payée à l'agent chargé du recouvrement.


� Article 6 de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises étrangères ou à participation étrangère, promulguée par l'Ordonnance présidentielle n° 45 du 9 avril 1991.


� La plupart des études économétriques montrent que les recettes sacrifiées sont supérieures à l'augmentation de l'investissement induite.  Les moratoires sont généralement considérés comme une incitation particulièrement peu efficace comparé aux crédits d'impôt.


� Les droits de douane sont en général une distorsion relativement coûteuse (section 2) ii) c) ci�dessus).


� Selon les autorités, le système de prix multiples a été supprimé le 1er février 2002 dans le cadre du Règlement sur le contrôle des prix.


� Document de l'OMC WT/L/432 du 23 novembre 2001.


� Document de l'OMC G/SCM/N/120 du 2 novembre 2004.


� Document de l'OMC G/SCM/M/48 du 30 mars 2004.


� En 2004, la Chine a pris des dispositions visant à instituer un prix d'intervention pour le blé, mais apparemment cette mesure n'a pas été appliquée (chapitre IV 2)).


� National Bureau of Statistics (2001) et (2004).


� OCDE (2005a).


� En vertu de l'article 3, dans une SARL les associés sont responsables à hauteur de leur apport en capital respectif et la société est responsable de ses dettes à hauteur de son actif.  Dans le cas des sociétés anonymes, le capital total est divisé en actions égales et la responsabilité des actionnaires est limitée à la valeur de leur participation tandis que la société est responsable à hauteur du total de son actif.


� Article 84.  Le dossier doit contenir les éléments suivants:  documents attestant l'autorisation de constituer la société, statuts, prévisions financières, noms et titres des fondateurs, nombre d'actions détenues par les fondateurs, nature des apports au capital et attestation de vérification des capitaux, prospectus de mise en vente, nom et adresse de la banque chargée de percevoir les souscriptions pour le compte de la société et nom des agents chargés de vendre les titres et conventions conclues à cet effet.


� Les autres conditions sont énoncées à l'article 152.


� Article 94.  Le dossier doit comporter les documents suivants:  autorisation délivrée par l'administration compétente, procès-verbal de la réunion inaugurale, statuts de la société, rapport des commissaires aux comptes sur la préparation de la constitution en société, attestation de vérification des capitaux, noms et adresses des administrateurs et des membres du conseil de surveillance et nom et adresse du représentant légal.  Il semble que certaines de ces exigences ont été modifiées dans la nouvelle loi.


� D'après les autorités, les investisseurs étrangers peuvent aussi créer des sociétés d'investissement ou des sociétés par actions à responsabilité limitée;  ils peuvent par ailleurs conclure des accords de coopération pour la prospection et l'exploitation de ressources pétrolières à terre ou en mer.


� Deloitte (sans date).


� Paglee (sans date).


� Voir, par exemple, les limitations visant les participations étrangères dans le "Catalogue for the Guidance of Foreign Investment Industries" (chapitre II 6) ii)).


� Bureau national des statistiques (2004).


� Les critères employés pour définir une grande, moyenne ou petite entreprise sont les effectifs employés, le chiffre annuel et/ou l'actif total.  Ils ne sont pas les mêmes dans toutes les branches de production.  Par exemple, dans le cas des entreprises manufacturières, des industries extractives et de la production et de la distribution d'électricité, de gaz et d'eau, est considérée comme grande entreprise une entreprise ayant au moins 2 000 salariés, un chiffre d'affaires de 300 millions de yuan et un actif total de 400 millions de yuan, tandis qu'une "petite" entreprise est une entreprise dont l'effectif ne dépasse pas 300 personnes, dont le chiffre d'affaires ne dépasse pas 30 millions de yuan et dont l'actif total ne dépasse pas 40 millions de yuan (SASAC:  http://www.sasac.gov.cn/gzjg/tjpj/cwjs/200408060083.htm [8 décembre 2005]).


� Wen, Mei (2004).


� Par exemple, il semble que ce programme ait exigé que les banques créancières annulent une forte proportion de la dette de certaines entreprises en leur imposant un "quota" d'annulation de dettes (7 milliards de yuan en 1994/95) pour faciliter la liquidation ou la fusion d'entreprises d'État.


� Mako et Zhang (2001);  et Banque mondiale (2000).


� Cette politique comprenait apparemment des conversions de dettes en fonds propres et des crédits bancaires bonifiés (financés par des émissions d'obligations du Trésor) pour la modernisation des installations ainsi qu'un effort suivi d'encouragement à la vente ou à la mise en faillite des entreprises d'État.


� D'après les autorités, ce programme a permis de redresser 72,7 pour cent des entreprises concernées à la fin de 2000.


� En 1997, 133 000 des 254 000 entreprises d'État étaient bénéficiaires;  en 2001, sur 174 000 entreprises d'État, 85 000 étaient bénéficiaires.  Cela semble contredire les données de la Banque mondiale d'après lesquelles, en 1997, sur un total de 262 000 entreprises d'État, quelque 89 000 étaient bénéficiaires et 173 000 déficitaires.  En 2001 le total était de 174 000 entreprises d'État, dont 85 000 bénéficiaires et 89 000 déficitaires.  Il semble que les résultats nets sont passés de 79 120 yuan en 1997 à 281 120 yuan en 2001 (données extraites du Financial Yearbook of China, 2002, cité dans Mako and Zhang, 2003).


� D'après l'étude de la Banque mondiale, les entreprises les plus en difficulté étaient celles qui opéraient dans les activités suivantes:  matériaux de construction, produits chimiques, foresterie, agroalimentaire, textiles, machines, services municipaux, construction, transport/entreposage et commerce.  Sur la période 1997-2001, les entreprises d'État administrées par les autorités locales sont restées plus endettées (ratio dettes/fonds propres d'environ 220 pour cent contre 125 pour cent pour les entreprises administrées par le centre) (Mako and Zhang, 2003).


� PetroChina, Sinopec, CNOOC, China Mobile, China Unicom, China Telecom, BaoSteel et CHALCO (Li, 2003).


� Li (2003).


� Article 10.


� Les droits de l'actionnaire sont les suivants:  réalisation de plus�values, décisions stratégiques et choix des dirigeants au prorata de leur participation.


� Article 17.


� Article 37.


� Apparemment, jusqu'en 2000, les entreprises d'État qui voulaient être cotées en bourse devaient obtenir l'autorisation des autorités locales ou de la direction provinciale de l'administration centrale, auxquelles la CSRC accordait un quota d'actions.  Depuis mars 2000, la CSRC applique une nouvelle procédure d'examen des introductions en bourse fondée sur l'analyse des qualités de l'entreprise, qui comporte les étapes suivantes:  des souscripteurs qualifiés recommandent à l'entreprise de demander l'autorisation d'émettre des actions, le Comité d'examen des émissions d'actions de la CSRC analyse le dossier et la CSRC décide ensuite d'autoriser ou de refuser l'émission.


� Au début de 2005, la SASAC et le Ministère du commerce ont annoncé que, sauf dans les industries dans lesquelles le gouvernement interdit ou restreint clairement les participations étrangères, le pourcentage de participations étrangères peut être négocié par les entreprises elles�mêmes avec les investisseurs étrangers, dans le but de promouvoir la contribution de l'investissement étranger à la restructuration de l'actionnariat des entreprises d'État.


� À ce jour, 49 groupes de sociétés ont été définis dans les secteurs de l'énergie, de la défense nationale, de la métallurgie, de la construction automobile, des transports et des télécommunications.  La conservation de participations publiques dans certains secteurs, comme ceux de l'énergie ou de la défense, peut être justifiée en raison de l'existence d'un monopole national ou pour des motifs liés à la sécurité nationale, mais dans les autres secteurs elle est plus contestable.


� Les entreprises d'État ont des salariés jouissant d'un emploi garanti et des salariés contractuels;  un nombre croissant de salariés permanents sont remplacés par des salariés contractuels.  Les premiers sont indemnisés par la vente des actifs des entreprises et les seconds ont droit aux allocations chômage du système de sécurité sociale créé au milieu des années 90.


� D'après Wen, Mei (2003), les entreprises d'État mobilisent quelque 70 pour cent des ressources financières de l'économie.


� Selon les autorités, conformément à la Décision du CPC sur les questions liées à l'amélioration du système d'économie de marché socialiste, un actionnariat permettant d'attirer des investissements par divers circuits devrait être le principal moyen de réaliser la propriété publique.


� Des études citées dans Green (2004a et 2004b) montrent que des ratios tels que le rendement des actifs et les bénéfices par action ont eu tendance à décliner après l'introduction en bourse.


� Green (2004a), par exemple, recense des cas de sociétés dépouillées de leurs actifs par les autorités locales, notamment par transfert de biens à une autre entreprise contrôlée par les autorités locales, ou au moyen de garanties de crédit offertes par l'intermédiaire d'une entreprise apparentée.


� Cette cotation indirecte n'est possible que si l'investisseur privé en question est déjà détenteur d'actions pour personnes morales.


� Green (2004b).


� Green (2004b).


� ADBI (2004).


� Voir, par exemple, OCDE (2002b), chapitre 2.  D'après ADBI (2004), en 2002, les TVE employaient 133 millions de salariés et leur production représentait quelque 46 pour cent de la valeur ajoutée de l'industrie.


� ADBI (2004), encadré 1, pages 16 à 19.


� OCDE (2005a), chapitre II.


� ADBI (2004), sur la base des données communiquées par l'Administration nationale de l'industrie et du commerce.


� D'après les données officielles, l'activité des entreprises industrielles privées et publiques a représenté 45 pour cent de la valeur ajoutée en 2003.  En outre, d'après les données recueillies par l'ADBI (2004), la proportion de la production industrielle imputable aux entreprises d'État est tombée de 68 pour cent en 1991 à 41 pour cent en 2002, ce qui donne à penser que la part des autres entreprises a continué d'augmenter durant cette période.  Les statistiques officielles ne recensent que les entreprises dont le chiffre d'affaires dépasse 5 millions de yuan;  comme de nombreuses entreprises privées, et en particulier les entreprises individuelles, sont très petites, on peut penser que le poids réel du secteur privé dans l'économie est encore plus élevé.


� Voir, par exemple, OCDE (2005a), chapitre II.


� Voir, par exemple, Garcia-Herrero et al. (2005);  et Kuijs and Wang (2005).


� La fourchette des estimations du crédit bancaire total accordé aux PME est très large.  Par exemple, Kuijs et Wang (2005) mentionnent une estimation de la Banque populaire de Chine selon laquelle, alors que la production des PME représente plus de la moitié du PIB, elles reçoivent moins de 10 pour cent des crédits bancaires.  Garcia-Herrero et al. (2005) estiment la proportion à quelque 15 pour cent.  Toutefois, dans un récent discours, le vice-gouverneur de la Banque populaire de Chine a laissé entendre que les PME avaient reçu plus de la moitié des crédits accordés ces dernières années, ce qui correspond à peu près à leur poids dans l'économie nationale.  Il a néanmoins reconnu que de nombreuses PME avaient encore du mal à emprunter (Wu, 2005).


� Wang, Yanzhong (2004).


� "Avis sur l'établissement d'un système pilote de cautionnement du crédit aux PME", publié en 1999 par l'ex-SETC, et "Circulaire sur les mécanismes de garantie des crédits aux PME" et "Mesures administratives provisoires sur les risques des institutions de garantie des prêts aux PME" publiés en 2001 par le Ministère des finances.


� Article 12.


� Article 24.


� Article 14.


� Winslow (2002).


� Voir "Règlement interdisant les entraves régionales à l'économie de marché", adopté par le Conseil d'État en 2001, et "Circulaire abrogeant les décisions régionales faisant entrave à l'économie de marché" publiée par le MOFCOM en 2004.


	� Anderson and Jenny (2005).


� Evenett (2003).


� "The Competition-restricting Behaviour of Multinational Corporations in China and Possible Countermeasures".


� Wilmer Cutler Pickering Hale and Dorr (2005);  et Hogan and Hartson LLP (2005).


� American Bar Association, Sections of Antitrust Law, Intellectual Property Law and International Law (2005).  Joint Submission on the Proposed Anti-Monopoly Law of the People's Republic of China (19 mai).


� Outre les lois régissant les entreprises d'État, les entreprises à participation ou à capitaux étrangers mentionnées à la section 4) iii) ci-dessus, il existe des textes applicables aux entreprises collectives:  "Règlement sur les entreprises municipales" de 1991 et Loi sur les entreprises municipales de 1997, ainsi qu'aux entreprises individuelles ou privées (Loi sur les entreprises individuelles de 2000 et Loi sur les sociétés de personnes de 1997).


� Banque populaire de Chine (http://www.pbc.gov.cn/english/detail.asp?col=6500&id=68 [18 avril 2005]).


� En outre, le Conseil d'État a promulgué en 1994 une "Règle spéciale sur les sociétés anonymes cotées sur des bourses étrangères", et l'ancien Comité des valeurs mobilières du Conseil d'État et la Commission d'État pour la restructuration du système économique ont publié un texte intitulé "Clauses obligatoires dans les statuts des sociétés devant être cotées à l'étranger", qui complète la Loi sur les sociétés.  La CSRC a publié en 1997 les lignes directrices sur les statuts des sociétés cotées en bourse et, en 2000, un document intitulé "Normalisation des assemblées générales d'actionnaires";  ces deux textes sont devenus des directives applicables au fonctionnement des sociétés cotées.


� Auparavant, la Bourse de Shanghai avait publié, en octobre 2000, des lignes directrices pour le gouvernement d'entreprise des sociétés cotées, premier code du gouvernement d'entreprise applicable aux sociétés cotées en bourse en Chine.


� On entend par administrateurs indépendants des personnes qui n'ont pas d'autres fonctions dans la société et qui n'ont de relations ni avec les dirigeants ni avec les actionnaires ayant le contrôle de la société, ni avec toute personne fournissant des services financiers, juridiques ou consultatifs à la société.


� "Circulaire sur les questions relatives à la cession à des investisseurs étrangers d'actions de sociétés cotées en bourse appartenant à l'État ou à des entreprises", publiée conjointement par la CSRC, le Ministère des finances et la SETC le 3 novembre 2002.


� "Circulaire sur certaines questions relatives aux échanges de capitaux entre sociétés cotées et particuliers et aux garanties offertes par des sociétés cotées", publiée le 28 août 2003 par la CSRC et la SASAC.


� La "Circulaire relative au transfert de droits de propriété de l'État sur des entreprises" a été publiée le 25 août 2004 par la SASAC.  Les "Mesures provisoires régissant le transfert d'actifs d'entreprises appartenant à l'État" ont été promulguées par le Ministère des finances et la SASAC et sont entrées en vigueur le 1er février 2004.


� "Norme comptable pour les entreprises commerciales (Norme fondamentale)".


� Le plan comptable des entreprises à capitaux étrangers et les règlements connexes relatifs aux pratiques et rapports comptables de 1992 ont été abrogés à la même date. 


� Le Plan comptable des PME (ASSBE) est entré en vigueur le 1er janvier 2005 et le Plan comptable des établissements financiers (ASFI) le 1er janvier 2002.


� "China to adopt new international standards" (Financial Times), 15 février 2006.





� Ministère du commerce (2005a).


� Chapitre V de la Loi sur les brevets (document de l'OMC IP/N/1/CHN/I/1 du 8 juillet 2002).


� Il y a quelques exceptions.  Les exceptions énoncées à l'article 25 sont les suivantes:  découvertes scientifiques;  règles et méthodes pour des activités mentales;  méthodes de diagnostic ou de traitement de la maladie;  races animales et variétés végétales (qui sont protégées par le Règlement sur la protection des obtentions végétales);  et substances obtenues par transformation nucléaire.  De plus, en vertu de l'article 5, aucun droit de brevet ne peut être accordé pour une invention ou création contraire à la loi, à la moralité publique ou à l'intérêt général.


� En vertu de l'article 11 de la loi, nul ne peut exploiter un brevet ou un modèle d'utilité, y compris au moyen de l'importation, sans l'autorisation du titulaire.


� Chapitre II, section 3 de la Loi sur le droit d'auteur et article 14 du Règlement sur la protection des logiciels.


� Article 8 de la Loi sur les marques.


� Toutefois, lorsqu'une marque a été radiée ou n'a pas été renouvelée, en vertu de l'article 46, l'Office des marques ne peut pas approuver l'enregistrement d'une marque identique ou similaire avant l'expiration d'un délai d'un an à compter de la date de la radiation.


� Article 41 de la Loi sur les marques.


� Article 12 du Règlement sur la protection des topographies de circuits intégrés.


� Selon les autorités, cette pratique est autorisée par le paragraphe 2 3) de l'Accord sur les ADPIC et elle vise à faire en sorte que ce service soit disponible pour les étrangers non résidents.


� China Daily Online, "New Progress in China's protection of intellectual property rights":  http://www.chinadaily.com.cn/english/doc/2005-04/22/content_436527.htm [22 avril 2005].


� Article 24 du Règlement sur la protection des logiciels.


� En août 2005 la Cour suprême avait désigné 17 tribunaux intermédiaires compétents en matière de brevets et d'obtentions végétales.


� En août 2005, la Haute Cour avait désigné 14 tribunaux de première instance à cet effet.


� Document de l'OMC IP/N/6/CHN/1 du 19 juillet 2002.


� Document de l'OMC IP/N/6/CHN/1 du 19 juillet 2002.


� Document de l'OMC IP/N/6/CHN/1 du 19 juillet 2002.


1 En 2002 et 2003, la Chine a aussi perçu un droit spécifique sur la bière (SH 2203).  En 2004 et 2005, ce produit était admis en franchise de droits.


2 Voir la note du tableau de l'annexe III.1 pour la formule employée.


3 Il n'existe toujours pas de méthode universellement acceptée pour la conversion de droits spécifiques en équivalents ad valorem.  Il est donc possible qu'il y ait des différences selon que les calculs sont fondés sur les valeurs unitaires à l'importation du pays importateur (comme la Chine en l'espèce) ou sur la valeur unitaire mondiale moyenne à l'importation.  L'EAV dépend aussi du taux de change retenu.


4 Pour 2005, la moyenne globale est de 9,7 pour cent sans les EAV et de 9,8 pour cent avec;  pour 2002 (sur la base des données du Secrétariat), les moyennes respectives sont de 12,2 pour cent et 12,6 pour cent.





